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III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général

1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, réalisé en 1997, le Paraguay a adopté des mesures visant à assouplir et à moderniser son régime commercial, et notamment:  adoption de la définition de la valeur transactionnelle de l'OMC, suppression de l'inspection avant expédition, création d'un registre unique pour les exportations, et entrée en vigueur du nouveau Code douanier en janvier 2005.  En outre, des mesures ont été prises pour remédier aux problèmes de gestion et de contrôle des douanes.  Toutefois, le Paraguay continue d'utiliser des registres spécifiques par produit pour les importations et, bien que des mesures soient prises pour les améliorer, les procédures d'exportation semblent complexes et longues.

2. Les droits de douane constituent le principal instrument de protection à la frontière et sont une importante source de recettes publiques (environ 20 pour cent des recettes fiscales annuelles).  Tous les droits de douane sont ad valorem.  La moyenne arithmétique du taux NPF appliqué en 2004 était de 8,9 pour cent, soit une baisse de 0,7 point de pourcentage par rapport à 1997;  toutefois, la moyenne a été plus élevée en 1999 et 2000, lorsque les droits effectivement appliqués ont été majorés temporairement.  Le droit NPF moyen effectivement appliqué est de 9,9 pour cent pour les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) et de 8,8 pour cent pour les produits non agricoles.  À quelques exceptions près, le Paraguay emploie le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR, de telle sorte que le taux moyen est inférieur au TEC moyen du MERCOSUR.
3. Le Paraguay a consolidé la totalité de ses droits de douane, améliorant ainsi la prévisibilité de son régime commercial.  Toutefois, la différence entre les droits effectivement appliqués et les droits consolidés reste relativement importante, étant donné que la moyenne des droits consolidés est de 32,6 pour cent.  Plusieurs taux consolidés se situent en dessous des niveaux de droit convenus dans le cadre du MERCOSUR, mais les autorités ont souligné que, dans ces cas, ce sont les taux consolidés qui sont pratiqués à la douane.

4. Outre les droits de douane, d'autres droits et impositions concernent exclusivement les importations.  Toutes les importations sont assujetties à un "droit d'évaluation" de 0,5 pour cent sur la valeur c.a.f.  Par ailleurs, des droits consulaires (frais consulaires) sont perçus pour l'enregistrement de documents (visas).  De plus, un droit équivalant à 7 pour cent des frais consulaires est perçu pour  financer l'Institut national des autochtones (Instituto Nacional del Indígena).  Une taxe de service de 1 pour cent est versée à la Direction de l'aviation civile, et une taxe de 0,75 à 3 pour cent à l'Administration nationale de la navigation et des ports pour les importations effectuées par le biais de ces deux organismes.

5. En règle générale, les taxes intérieures s'appliquent de la même façon aux importations qu'aux marchandises de fabrication nationale.  Cependant, depuis 1998, le Paraguay a augmenté de 20, 30 ou 50 pour cent la valeur taxable de certains produits importés assujettis à des taxes indirectes;  début 2005, une augmentation de 20 pour cent a été appliquée à la bière et aux cigarettes.

6. Des incitations fiscales sont accordées aux exportations dans le cadre de différents régimes, comme l'admission temporaire, les zones franches, le régime de "maquila", les régimes d'investissements, le régime applicable aux matières premières ou bien encore le régime applicable au secteur automobile.  Le Paraguay a notifié qu'il n'accorde pas de subventions au sens de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC.

7. En 2002 et 2004 ont été instaurées des taxes à l'exportation de cuirs de bovins et de soja afin d'encourager la transformation dans le pays;  elles ont été supprimées le 1er mars 2005.  En outre, les exportations de cuirs de bovins doivent obtenir une autorisation préalable afin de garantir l'approvisionnement de l'industrie nationale;  en 2003, la même prescription a été adoptée pour les exportations de certains métaux.  L'exportation de bois bruts et semi-ouvrés est prohibée.

8. Les autorisations préalables et prohibitions sont appliquées pour des motifs liés à la santé, à l'environnement ou à la sécurité.  Des restrictions et prohibitions à l'importation peuvent également être utilisées à des fins de développement économique, de balance des paiements ou de sauvegarde, ou bien encore de protection de la production interne face aux importations.  Le Paraguay a notifié à l'OMC qu'au cours de la période faisant l'objet de l'examen il a eu recours à deux mesures antidumping, mais à aucune mesure compensatoire ni mesure de sauvegarde.

9. Depuis son dernier examen, le Paraguay a adopté diverses mesures sanitaires et phytosanitaires et réglementations techniques, et a notifié une mesure sanitaire à l'OMC.

10. Le Paraguay ne dispose pas de législation nationale spécifique régissant la politique en matière de concurrence, même s'il existe des réglementations comprenant des dispositions à cet effet.  Un projet de loi sur la concurrence présenté au Congrès en 2003 est toujours en cours d'examen.  Les entreprises du secteur public se trouvent, pour la plupart, dans le domaine de la fourniture de services, parfois en situation de monopole.  Bien que la mauvaise situation financière de certaines d'entre elles ait conduit à l'élaboration de plans de privatisation, le Congrès a suspendu le processus jusqu'à nouvel ordre en raison du manque de confiance de la part des citoyens.

11. Le Paraguay octroie diverses incitations, essentiellement fiscales, à l'investissement et à la production.  Celles-ci imposent parfois l'utilisation de biens d'équipement nationaux ou l'intervention de consultants paraguayens.  Il existe également des programmes de crédit officiels, parfois pour des secteurs précis (voir le chapitre IV).  Le secteur automobile bénéficie d'un régime spécial, révisé pour la dernière fois en 1998, qui requiert une utilisation croissante d'éléments d'origine nationale.  Conformément aux dispositions de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, le Paraguay a notifié qu'il n'accorde pas de subventions.  Le Paraguay n'a présenté aucune notification au titre de l'Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce.

12. Le Paraguay n'a pas signé l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.  En 2003, une nouvelle loi sur les marchés publics a été adoptée afin de rendre le processus plus transparent et prévisible.  Les procédures internationales d'appel d'offres ne sont utilisées que s'il n'existe pas de fournisseur national ou qu'un traité l'exige.  La participation des entreprises étrangères peut aussi bénéficier d'un traitement réciproque, identique au traitement réservé aux entreprises paraguayennes par les pays d'origine de ces entreprises étrangères.
13. Depuis son dernier examen, le Paraguay a adopté de nouveaux règlements et lois visant à renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle, en particulier dans les domaines tels que les brevets, les marques de commerce et les droits d'auteur.  La législation du Paraguay en matière de propriété intellectuelle a été examinée par le Conseil des ADPIC de l'OMC en 2000.  En dépit des efforts considérables consentis pour améliorer le respect des droits de propriété intellectuelle, cette question reste un sujet de préoccupation, tant pour le Paraguay que pour ses partenaires commerciaux.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures, enregistrement et documentation

14. Le Ministère des finances, par le truchement de la Direction nationale des douanes, est chargé de superviser les procédures relatives à l'importation.  Celles-ci sont définies dans le Code douanier, Loi n° 2422, du 5 juillet 2004, réglementé par le Décret n° 4672/05, entré en vigueur le 11 janvier 2005, en remplacement du code précédent (Loi n° 1173/85).  Selon le nouveau Code douanier, tous les importateurs sont tenus de s'enregistrer auprès de la Direction nationale des douanes.
  Les importateurs qui ont enregistré leur entreprise par le biais du système informatique Sofía sont exemptés de cette obligation.
  Pour s'enregistrer, les entreprises d'importation doivent être inscrites au Registre du commerce en tant que commerçants.  Des procédures simplifiées existent pour les importations effectuées dans le cadre du régime de "maquila" ou d'autres régimes spéciaux.

15. Par ailleurs, les importateurs de certains produits doivent s'enregistrer selon des règles différentes du Code douanier (tableau III.1).

Tableau III.1
Prescriptions en matière d'enregistrement pour les importateurs et leurs produits
	Produits
	Entité
	Périodicité
	Fondement juridique

	Produits alimentaires et boissons
	MSPBS
	5 ans
	Loi nº 836 du 15 décembre 1980 (Code sanitaire), modifiée par la Loi n° 115 du 4 janvier 1991

	Sucre (SH 1701)
	MIC
	Annuel
	Résolution n° 251/02 du 9 janvier 2002

	Substances qui épuisent la couche d'ozone 
	MAG
	Annuel
	Décret n° 3980 du 6 juillet 1999

	Maté
	MIC
	Annuel
	Décret n° 17595/02 du 17 juin 2002

	Médicaments, spécialités pharmaceutiques (phytothérapeutiques et homéopathiques)
	MSPBS
	5 ans
	Loi n° 1119 du 21 août 1997;  Décret n° 7442/00

	Produits d'hygiène à usage domestique et produits cosmétiques
	MSPBS
	5 ans
	Loi n° 836 du 15 décembre 1980 (Code sanitaire), modifiée par la Loi n° 115 du 4 janvier 1991

	Substances toxiques ou dangereuses du type produits d'hygiène domestique de risque 1
	MAG
	Une fois
	Loi n° 836 du 15 décembre 1980 (Code sanitaire), modifiée par la Loi n° 115 du 4 janvier 1991

	Produits chimiques à usage agricole (pesticides, engrais et substances voisines)
	SENAVE
	Une fois
	Loi n° 123/91;  Résolution n° 1000/94 du MAG 

	Huiles et graisses lubrifiantes à usage automobile et industriel
	MIC
	Annuel
	Résolution n° 87 du 18 mars 2002

	Dérivés du pétrole
	MIC
	Une fois pour chaque importation
	Décret n° 10911 du 25 octobre 2000

	Matières premières ou matériel destinés à la production de disques compacts, matériel audiovisuel et logiciels
	RISMOMPP, sous les auspices du MIC
	Annuel
	Décret n° 1175 du 27 janvier 1999, modifié par les Décrets n° 10106/00 du 22 août 2000 et n° 603/2003 du 20 octobre 2003

	Appareils, instruments, équipements et dispositifs médicaux, odontologiques et de laboratoire
	MSPBS
	5 ans
	Loi n° 836 du 15 décembre 1980, modifiée par la Loi n° 115 du 4 janvier 1991

	Ciment
	MIC
	Annuel
	Décret n° 18352/02 du 26 août 2002

	Véhicules usagés
	MIC
	Annuel
	Décret n° 17554 du 17 juin 2002


Note:
MAG – Ministère de l'agriculture et de l'élevage;  MIC – Ministère de l'industrie et du commerce;  MSPBS – Ministère de la santé publique et de la protection sociale;  RISMOMPP – Bureau d'enregistrement des importateurs de supports magnétiques et optiques et de matières premières destinées à leur production;  SENAVE – Service national pour la qualité et la santé des semences et des végétaux.
Source:
Secrétariat de l'OMC.
16. La procédure de dédouanement nécessite l'intervention d'un agent des douanes, habilité à effectuer le paiement des droits de douane et autres impositions.
  Les documents suivants sont nécessaires au dédouanement:  la déclaration d'arrivée, complétée par la facture commerciale, le connaissement, la lettre de transport aérien (ou bordereau d'expédition), la déclaration de valeur, ainsi que d'autres documents spécifiques suivant le type de marchandise, et le certificat d'origine, le cas échéant.
  Depuis 2001, une Déclaration de valeur est exigée pour toutes les importations dont la valeur dépasse 500 dollars EU.

17. Les marchandises au bénéfice de préférences douanières doivent être accompagnées d'un certificat d'origine pour se voir appliquer le traitement préférentiel (voir la section 2) iv) d)).  Parmi les conditions requises pour les produits faisant l'objet de contrôles sanitaires, de sécurité ou autres figurent les autorisations préalables, certificats sanitaires, certificats phytosanitaires ou certificats de santé (section 2) iv) et viii)).

18. Selon les produits importés, d'autres documents peuvent être exigés, par exemple:  autorisation d'importation assortie de mesures de précaution du Ministère public pour les produits dont les marques ont été protégées par un représentant dans le pays;  permis RUA du Registre unique automobile pour les personnes ayant recours au régime spécial de nationalisation des véhicules en situation irrégulière;  certificat aéronautique de la Direction nationale de l'aviation civile pour les produits au bénéfice de la liste d'exemptions pour le secteur aéronautique;  certificat de la fédération de taxis de l'Association des chauffeurs de taxi du Paraguay pour les véhicules utilisés comme taxis;  permis CNEA de la Commission nationale de l'énergie atomique pour les produits radioactifs;  autorisation DINAR de la Direction nationale des narcotiques pour les produits relevant de la Loi antinarcotique (comme les précurseurs chimiques);  permis DIMABEL de la Direction du matériel de guerre pour les importations d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et de produits apparentés
;  et certificat SEAM du Secrétariat à l'environnement pour les marchandises comportant des substances pouvant être dommageables à l'environnement.

19. En 2001, un document intitulé "Dédouanement d'importations mineures" a été adopté pour les petites importations (jusqu'à 2 500 dollars EU f.a.b.).  Dans le cadre de ce régime, la Direction nationale des douanes n'exige que la présentation des factures commerciales comme preuve d'achat.  Toutefois, en cas d'intervention d'autres institutions, d'autres types de documents peuvent être exigés, par exemple des certificats sanitaires et phytosanitaires ou certificats d'origine pour les marchandises bénéficiant de préférences douanières.  Les importateurs de produits agricoles et de fruits et légumes (à l'exception des pommes de terre, oignons, poires, piments, aulx, prunes, pommes, pêches et nectarines, dans leurs différentes variétés) ne peuvent bénéficier de ce régime.

20. L'adoption au niveau du MERCOSUR d'un document douanier unique (DUAM) fait l'objet de discussions depuis plusieurs années.  Dans le rapport élaboré pour le premier examen des politiques commerciales en 1997, il était indiqué que le DUAM était sur le point d'être introduit.  Cependant, en février 2005, l'adoption du DUAM ne s'était pas encore concrétisée.  À cet égard, les autorités ont indiqué que le Groupe ad hoc s'occupant de la création du DUAM avait achevé la définition des données communes devant figurer dans ce document et que le DUAM resterait à l'ordre du jour de la Commission du commerce du MERCOSUR pour l'année 2005.

21. En 1999, l'obligation d'inspection avant expédition a été supprimée, et les contrats conclus avec deux organismes spécialisés, SGS (Société générale de surveillance) de Suisse et BIVAC International (Groupe Bureau Veritas) de France,  ont été résiliés.
  L'abrogation de l'inspection avant expédition n'a pas été notifiée à l'OMC.

22. La Direction nationale des douanes contrôle les produits importés par le biais de plusieurs circuits.
  Le nouveau Code douanier comprend un système de circuits défini de façon explicite:  les marchandises passant par le circuit vert sont immédiatement dédouanées, sans contrôle physique, ni contrôle des documents ou de la valeur en douane;  les marchandises passant par le circuit rouge subissent ces contrôles, alors que celles passant par le circuit orange ne subissent qu'un contrôle de documents.
  Selon les autorités, 80 pour cent des importations passent actuellement par les circuits rouge et orange.  Les profils de risque, comme la nature du produit, le pays exportateur ou l'importateur, ne sont pas pris en considération lors de la définition des circuits de dédouanement des produits.  Une petite partie des importations passe par la Douane pilote, créée en 2003, où 50 pour cent des importations empruntent le circuit rouge.  Afin de faciliter les échanges, les autorités prévoient d'augmenter à 80 pour cent la part des marchandises passant par le circuit vert.

23. Toutes les réclamations formulées pas l'importateur (y compris les divergences quant à la classification ou à l'évaluation des produits et au paiement des taxes) doivent être adressées à l'Administrateur des douanes avant que les marchandises ne quittent les entrepôts sous douane, et dans un délai de trois jours ouvrables à compter de la date de notification de l'action engagée.  Une fois les marchandises sorties des entrepôts sous douane, seules peuvent être formulées des réclamations concernant des erreurs formelles, c'est‑à‑dire des erreurs de calcul, des erreurs dans le texte de la mainlevée, des documents ou autres éléments de preuve.  Il peut être fait appel devant le Directeur national des douanes des décisions prises par l'Administrateur des douanes dans les procédures ouvertes, dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la notification correspondante.  Le Directeur national des douanes est tenu de se prononcer au bout de 20 jours ouvrables, un délai qui peut exceptionnellement être prolongé d'une nouvelle période de 20 jours.  Les décisions du Directeur national des douanes peuvent faire l'objet d'un appel auprès de la Cour des comptes.
  Les autorités ont indiqué que la majorité des réclamations ont trait à l'évaluation, à la classification et aux règles d'origine.

24. Au cours des dernières années, des mesures ont été prises afin d'améliorer l'administration des douanes et de résoudre les problèmes de gouvernance, notamment en nommant de nouveaux fonctionnaires aux postes de chefs des administrations fiscales et douanières.  En septembre 2003, de nombreux points de contrôle douanier ont été fermés, ce qui semble expliquer dans une large mesure l'augmentation de 40 pour cent des recettes fiscales et douanières.

ii) Évaluation en douane

25. Depuis l'adoption du Décret n° 13721 du 3 juillet 2001, le Paraguay applique intégralement l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, après avoir bénéficié d'un délai de six ans pour la mise en œuvre de certaines dispositions et avoir invoqué la réserve relative à l'utilisation des valeurs minimales.
  Le Décret n° 13721/01, notifié à l'OMC en 2004, a établi des règles complémentaires aux Lois n° 260/93 et n° 444/94, portant ratification de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, et est devenu la règle applicable en matière d'évaluation en douane des importations.  En outre, le nouveau Code douanier (Loi n° 2422), dans son article 261, fait expressément référence aux accords internationaux et à leurs normes réglementaires, qui doivent être pris en considération lors de l'examen de la Déclaration de valeur.

26. Afin de lutter contre les pratiques déloyales, les fausses déclarations de valeur et la fraude fiscale, le Paraguay a adopté, en mars 2004, des valeurs de référence minimales pour les importations de vêtements, de chaussures et de ballons de sport d'origine asiatique ou en provenance de certains pays d'Asie.
  Sur ce point, les autorités ont souligné que les valeurs de référence sont utilisées comme critères de forte sélectivité (circuit rouge) aux fins de l'analyse détaillée de la valeur déclarée en douane.  Si la valeur déclarée est inférieure à la valeur de référence, une garantie, dont le montant correspond à la différence entre les taxes à payer sur la base de la valeur de référence et les taxes perçues sur la base de la valeur déclarée, doit être déposée auprès de la Direction nationale des douanes.  Cette garantie est rendue ou remboursée dès lors que l'importateur apporte une justification expliquant la différence de prix.

27. En 2003, la structure institutionnelle de la Direction nationale des douanes a été modifiée par la création du Département de l'évaluation en douane, remplaçant l'Unité technique d'évaluation.  Le Département a notamment pour mission de superviser l'application de l'Accord sur l'évaluation en douane, ainsi que de traiter les réclamations ou litiges relatifs à son application.
  Les cas de fraude douanière liée à une différence de taxation sont punis par une amende équivalant à 50 pour cent du montant des droits exigibles qui auraient dû être perçus par le Trésor public.

iii) Règles d'origine

28. Le Paraguay a notifié à l'OMC qu'il n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.

29. Les règles d'origine préférentielles du Paraguay entrent dans le cadre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI)
, sous les auspices du MERCOSUR.
  Pour les accords conclus au titre de l'ALADI, et qui ne possèdent pas leurs propres règles d'origine, les règles d'origine générales de l'ALADI sont appliquées.  Selon ces règles, l'origine est conférée:  a) lorsque les produits sont élaborés sur le territoire d'un des pays signataires, en utilisant uniquement des matériaux provenant d'autres pays signataires;  ou b) lorsque des matériaux non originaires sont utilisés, s'il y a changement de position tarifaire;  ou c) dans le cas où ce critère ne peut être rempli, lorsque la valeur c.a.f. des intrants provenant de pays tiers ne dépasse pas 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Dans le cas du Paraguay, pays relativement moins développé, le pourcentage d'éléments d'origine nationale est fixé à 60 pour cent.  En ce qui concerne les opérations d'assemblage, la valeur c.a.f. des intrants provenant de pays tiers peut dépasser 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.

30. En plus du MERCOSUR, plusieurs accords conclus par le Paraguay dans le cadre de l'ALADI disposent de leurs propres règles d'origine, comme les accords du MERCOSUR avec le Chili et la Bolivie, ou les accords bilatéraux signés par le Paraguay dans le cadre du MERCOSUR avec la Colombie, l'Équateur, le Mexique, le Pérou et le Venezuela.  S'agissant de l'accord conclu avec Cuba, les règles générales de l'ALADI s'appliquent (voir également la section 2) iv) d)).

31. Les règles d'origine du MERCOSUR sont générales ou spécifiques.
  Conformément aux règles générales, pour pouvoir conférer l'origine aux produits importés d'autres pays du MERCOSUR:  a) les produits doivent être entièrement obtenus ou fabriqués dans le MERCOSUR;  b) lorsque des matériaux provenant de pays tiers entrent dans la fabrication du produit, un changement de position tarifaire doit être effectué, ou les intrants provenant de pays tiers (valeur c.a.f.) ne doivent pas représenter plus de 40 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Cette dernière condition est aussi valable pour les opérations d'assemblage.  Toutefois, les exportations paraguayennes vers d'autres pays du MERCOSUR sont assujetties à une prescription inférieure en ce qui concerne la teneur en éléments d'origine nationale ou régionale, fixée à 40 pour cent jusqu'en 2008, de telle sorte que les intrants provenant de pays tiers peuvent représenter jusqu'à 60 pour cent.  À partir de 2009 et jusqu'en 2014, le niveau maximum toléré sera de 50 pour cent, puis de 60 pour cent à partir de 2014 (section 2) iv)).  Des règles spécifiques portent sur les produits chimiques, les chaussures, l'acier, les équipements de télécommunication et produits informatiques.

32. Dans le cas de l'accord conclu par le MERCOSUR avec le Chili, le critère général de détermination de l'origine est un changement de classification tarifaire.  Si ce critère ne peut être utilisé, l'origine est conférée lorsque la valeur c.a.f. des matériaux originaires de pays tiers ne dépasse pas 40 pour cent de la valeur d'exportation f.a.b. du produit fini.  Des règles d'origine spéciales s'appliquent aux produits des chapitres 28 et 29 du SH, qui doivent respecter la prescription générale de changement de classification tarifaire, et doivent en outre être obtenus par un processus de production introduisant une modification moléculaire induisant une transformation substantielle et créant une nouvelle identité chimique.
  Pour certains produits (dont la liste figure à l'Appendice 1 c)), la teneur en éléments d'origine régionale doit être d'au moins 60 pour cent de la valeur f.a.b.  Plusieurs produits (y compris les équipements de télécommunication et produits informatiques) sont assujettis à des règles d'origine spécifiques fondées sur l'origine des intrants (Appendice 3) ou sur des opérations spécifiques d'ouvraison (Appendice 4).

33. En ce qui concerne l'accord conclu par le MERCOSUR avec la Bolivie, lorsqu'il n'est pas possible d'appliquer l'utilisation d'un changement de position tarifaire, l'origine est conférée si la valeur c.a.f. des matières provenant de pays tiers ne dépasse pas 40 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Dans le cas des opérations d'assemblage, et même si un changement de position tarifaire est effectué, la règle des 40 pour cent doit être respectée.  L'accord autorise l'emploi de règles d'origine spécifiques pour certains produits (dont la liste figure à l'Appendice 1 de l'accord).

34. Les accords bilatéraux de portée partielle conclus par le Paraguay avec la Colombie (voir la section 2) iv) d)) comprennent des règles spécifiques pour les produits tels que les oléagineux, le sucre et le café.  L'accord conclu avec le Mexique possède des règles spécifiques applicables aux produits tels que les produits laitiers, les huiles, le sucre et les produits de la confiserie, les jus, les cigarettes et les huiles essentielles.  L'accord conclu avec le Pérou contient des règles spécifiques applicables aux produits tels que les huiles, les textiles et vêtements, les chaussures, les produits de la sidérurgie et les produits en zinc et en cuivre.  L'accord conclu avec le Venezuela comprend des règles spécifiques pour les produits tels que les huiles et le pétrole, et ses dérivés.

35. Les certificats d'origine sont valables pendant 180 jours.  Ils doivent être délivrés par les organismes publics autorisés dans chaque pays.  Au Paraguay, les organismes suivants sont habilités à délivrer des certificats d'origine:  Union industrielle paraguayenne, Chambre nationale du commerce et des services du Paraguay, Association paraguayenne des exportateurs de céréales et oléagineux, Association cotonnière du Paraguay et Fédération paraguayenne des exploitants du bois.

iv) Droits de douane

a) Structure

36. Le tarif douanier appliqué par le Paraguay comporte 9 750 lignes (au niveau des huit chiffres), avec des taux de zéro à 30 pour cent.  Le tarif douanier s'appuie sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH), et a été mis à jour conformément au SH2002 en 2002.  La moyenne arithmétique des taux NPF appliqués en 2004 était de 8,9 pour cent, soit une réduction de 0,7 point de pourcentage par rapport à 9,6 pour cent en 1997.  Cependant, entre 1997 et 2000, la moyenne a augmenté, se situant à 11,5 pour cent en 1999 et 2000.  À partir de 2000, la moyenne du taux NPF a progressivement baissé, jusqu'à atteindre 8,9 pour cent en 2004.  Ces chiffres traduisent l'augmentation, puis la diminution, du Tarif extérieur commun (voir ci‑après).  En outre, au cours de la période 1997-2002, et en raison de la convergence vers le TEC, une augmentation du taux nominal pour la majorité des produits figurant dans les listes d'exceptions a été enregistrée.  Le taux NPF moyen appliqué est de 9,9 pour cent pour les produits agricoles (selon la définition de l'OMC), et de 8,8 pour cent pour les produits non agricoles (tableau III.2).  L'ensemble des droits sont ad valorem, et calculés sur la base de la valeur c.a.f. du produit importé.  Le Paraguay accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Aucune redevance temporaire ou variable n'est appliquée aux importations, mais le Paraguay a imposé des droits de douane saisonniers sur des produits agricoles jusqu'en 2000.  Les produits touchés par les redevances temporaires étaient principalement liés à la production de fruits et légumes à l'état naturel.  L'application de ces redevances a pris fin à l'issue de la période d'application de la Liste de mise en place finale du MERCOSUR en 2000 (voir ci-après).

Tableau III.2

Analyse succincte du tarif NPF du Paraguay, 2004
	
	
	NPF
	

	Désignation des produits
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	Coefficient de variation
	Droits consolidés
Moyennea
(%)

	Total
	9 750
	8,9
	0-30
	0,8
	32,7

	SH 01-24
	1 044
	10,1
	0-30
	0,5
	33,3

	SH 25-97
	8 706
	8,7
	0-28
	0,8
	32,6

	 
	
	
	
	
	

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (OMC)
	959
	9,9
	0-30
	0,5
	33,2

	-
Animaux et produits du règne animal
	112
	8,2
	0-16
	0,5
	32,4

	-
Produits laitiers
	34
	15,1
	12-16
	0,1
	34,1

	-
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	171
	14,0
	0-30
	0,3
	34,5

	-
Fleurs coupées et plantes
	54
	5,7
	0-25
	0,8
	35,0

	-
Fruits et légumes 
	195
	9,9
	0-14
	0,4
	31,9

	-
Céréales
	35
	6,2
	0-12
	0,8
	32,7

	-
Graines oléagineuses, matières grasses et leurs produits
	111
	7,9
	0-12
	0,4
	33,9

	-
Boissons et alcools
	42
	16,6
	10-20
	0,2
	30,0

	-
Tabac
	18
	14,7
	10-20
	0,2
	24,7

	-
Autres produits agricoles n.d.a.
	187
	7,1
	0-14
	0,6
	33,9

	Produits non agricoles (OMC) (pétrole compris)
	8 791
	8,8
	0-28
	0,8
	32,6

	-
Produits non agricoles (OMC) (pétrole non compris)
	8 765
	8,8
	0-28
	0,8
	32,6

	--
Poissons et produits de la pêche
	200
	9,9
	0-16
	0,3
	34,7

	--
Produits minéraux, pierres
	454
	7,3
	0-20
	0,8
	33,7

	--
Métaux
	769
	11,0
	0-18
	0,5
	34,5

	--
Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	3 092
	7,0
	0-18
	0,8
	32,6

	--
Articles en cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	240
	12,3
	0-25
	0,4
	34,9

	--
Bois, pâte, papier et meubles
	364
	10,7
	0-18
	0,5
	33,4

	--
Textiles et vêtements
	1 001
	17,4
	2-25
	0,2
	33,7

	--
Équipements de transport
	198
	8,5
	0-28
	0,9
	30,1

	--
Machines non électriques
	1 137
	3,0
	0-20
	1,7
	31,4

	--
Machines électriques
	591
	7,6
	0-22
	1,0
	30,2

	--
Produits non agricoles n.d.a.
	719
	10,8
	0-20
	0,8
	31,8

	-
Pétrole
	26
	0,7
	0-6
	2,4
	35,0

	
	
	
	
	
	

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	421
	7,1
	0-25
	0,6
	32,8

	Industries extractives
	139
	3,3
	0-10
	0,6
	34,1

	Industrie manufacturière
	9 189
	9,0
	0-30
	0,8
	32,6

	
	
	
	
	
	

	Par section du SH
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	342
	9,0
	0-16
	0,4
	33,7

	02
Produits végétaux
	362
	7,7
	0-25
	0,5
	33,3

	03
Matières grasses
	71
	9,6
	4-12
	0,2
	33,3

	04
Préparations alimentaires, etc.
	269
	14,7
	2-30
	0,3
	32,9

	05
Minéraux
	214
	2,5
	0-6
	0,7
	34,4

	06
Produits des industries chimiques et connexes
	2 933
	6,6
	0-18
	0,8
	32,4

	07
Matières plastiques et caoutchouc
	406
	11,2
	0-18
	0,5
	34,8

	08
Cuirs et peaux
	121
	11,1
	2-20
	0,5
	35,0

	09
Bois et articles en bois
	107
	7,9
	2-14
	0,5
	34,7

	10
Pâte, papier, etc.
	230
	11,2
	0-16
	0,4
	32,5

	11
Textiles et articles en textile
	976
	17,2
	2-25
	0,3
	33,6

	12
Chaussures, chapeaux et autres couvre-chefs
	62
	19,5
	16-25
	0,1
	35,0

	13
Articles en pierre
	210
	10,4
	0-20
	0,4
	34,4

	14
Pierres précieuses, etc.
	64
	9,6
	0-18
	0,6
	32,9

	15
Métaux communs et ouvrages en métaux communs
	739
	11,7
	0-20
	0,4
	34,5

	16
Machines et appareils
	1 765
	4,8
	0-22
	1,4
	30,8

	17
Équipements de transport
	211
	8,2
	0-28
	0,9
	30,4

	18
Instruments de précision
	476
	8,2
	0-20
	1,0
	31,4

	19
Armes et munitions
	21
	20,0
	20-20
	0,0
	34,7

	20
Articles manufacturés divers
	164
	17,3
	0-20
	0,2
	34,7

	21
Objets d'art, etc.
	7
	4,0
	4-4
	0,0
	33,6

	 
	
	
	
	
	

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	911
	6,6
	0-25
	0,7
	33,4

	Produits semi-transformés
	3 704
	8,7
	0-30
	0,7
	34,2

	Produits finis
	5 135
	9,4
	0-28
	0,8
	31,4


a
Les consolidations sont présentées sur la base de la classification SH96 et les taux effectivement appliqués sur la base du SH2002;  il peut en résulter des différences dans le nombre de lignes figurant dans l'analyse.

b
CITI (Rev.2), hormis l'électricité (une ligne).
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités paraguayennes.
37. La structure tarifaire du Paraguay révèle une faible dispersion, avec un coefficient de variation de 0,8.  Quatorze pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires sont en franchise de droits (tableau III.3);  les lignes tarifaires ne bénéficiant pas de franchise et se voyant appliquer des taux inférieurs ou égaux à 5 pour cent représentent près de 25 pour cent du total des lignes tarifaires (graphique III.1).  Les taux les plus élevés (22 pour cent et plus) touchent 66 lignes.  Les taux qui sont plus de trois fois supérieurs à la moyenne concernent cinq lignes uniquement et se situent entre 28 et 30 pour cent.  En 2004, les groupes de produits touchés par les droits moyens les plus élevés ont été le sucre de canne et de betterave (30 pour cent), les parties de véhicules automobiles (28 pour cent), et le coton, les vêtements et les chaussures (25 pour cent).  Depuis son dernier examen, le tarif douanier du Paraguay est passé de onze niveaux à 23 niveaux.

Tableau III.3

Structure des droits NPF du Paraguay, 1997 et 2004

(Pourcentage)

	
	
	1997
	2004

	1.
	Nombre total de lignes
	9 105
	9 750

	2.
	Droits autres qu'ad valorem (en pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	3.
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (en pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	5.
	Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits (pourcentage des lignes tarifaires)
	6,1
	14,0

	6.
	Moyenne des principales lignes à zéro (pourcentage)
	10,3
	10,3

	7.
	"Crêtes" tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)a
	0,0
	0,1

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales  (pourcentage du total des lignes)b
	26,2
	22.7

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0


a
Les crêtes tarifaires nationales sont définies comme étant les taux supérieurs à trois fois la moyenne simple globale du taux appliqué.

b
Les crêtes tarifaires internationales sont définies comme étant les taux supérieurs à 15 pour cent.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités paraguayennes.
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Graphique III.1

Distribution de fréquence des taux de droits NPF, 2004
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a
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Le nombre total de lignes ad valorem  est de 9 750.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités paraguayennes.



a



Source :


38. Le tarif révèle une progressivité dans la plupart des branches de production.  Les importations de matières premières sont assujetties à un taux moyen plus faible (6,6 pour cent) que les produits semi‑transformés (8,7 pour cent) et les produits finis (9,4 pour cent).  L'industrie chimique et les produits métalliques ouvrés constituent des exceptions (graphique III.2).
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Progressivité des droits par section à deux chiffres de la CITI, 2004
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39. Le Paraguay applique le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR depuis 1995;  les exceptions au TEC (voir ci-après) représentent près de 24 pour cent des positions tarifaires.  L'adoption des taux TEC et la convergence progressive vers ces taux devraient provoquer une augmentation de la protection tarifaire moyenne nominale.  En 1994, il était prévu que les droits de douane convergent vers le TEC en 2006;  cependant, en 2003, une prolongation a été accordée jusqu'en 2010 au Paraguay et à l'Uruguay.

40. Jusqu'en 1997, le TEC se situait dans une fourchette de zéro à 20 pour cent, à quelques exceptions près.  Cependant, ces taux ont été progressivement augmentés de 3 points de pourcentage en novembre 1997 (sauf pour les taux spécifiques correspondant aux listes d'exceptions), le taux maximal du TEC atteignant 20 à 23 pour cent.
  En 2001, la majoration des droits de douane a été réduite à 2,5 points de pourcentage.
  Depuis le 1er janvier 2002, cette majoration a été réduite de 2,5 à 1,5 points de pourcentage.
  Initialement, il était prévu de supprimer progressivement la majoration de 1,5 point de pourcentage au 31 décembre 2002, mais la Décision CMC n° 21/02 l'a prorogée jusqu'au 31 décembre 2003, date à laquelle elle a été supprimée.  Étaient exclus de la majoration transitoire les produits figurant sur la liste des biens d'équipement, la liste des exceptions de base, la liste des équipements informatiques et de télécommunication, les produits du secteur sucrier et automobile ainsi que divers produits énumérés dans la Liste de produits exonérés de la majoration temporaire des droits, figurant en annexe au Tarif extérieur commun (appelée Liste d'exceptions).

41. À l'instar des autres membres du MERCOSUR, le Paraguay dispose des listes suivantes d'exceptions au TEC:  la liste des biens d'équipement (BK), comprenant 1 188 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres, avec des taux de zéro et 6 pour cent, inférieurs au TEC;  la liste des équipements informatiques et télécommunication (BIT), comprenant 427 positions, avec des taux de zéro et 2 pour cent, inférieurs au TEC;  et la liste des exemptions nationales, appelée liste d'exceptions de base (LBE), comprenant 459 positions, dont 96 pour cent sont assujetties à des taux inférieurs au TEC, les 4 pour cent restants se voyant appliquer des taux égaux au TEC.
  Par ailleurs, il existe une liste additionnelle d'exceptions, valable jusqu'au 31 décembre 2005, et comportant, pour chaque État membre du MERCOSUR, 100 positions tarifaires.  Cette liste peut être modifiée tous les six mois, jusqu'à hauteur de 20 pour cent des positions.  Dans le cas du Paraguay, les autorités ont indiqué que des taux inférieurs au TEC s'appliquent à 49 pour cent des positions, et que des taux supérieurs au TEC s'appliquent à 51 pour cent des positions.  Outre les 100 positions tarifaires susmentionnées, la législation du MERCOSUR permet au Paraguay d'exclure du TEC 150 positions tarifaires additionnelles;  ces exceptions sont maintenues jusqu'en 2010.
  La liste d'exceptions liées au régime d'ajustement intra-MERCOSUR a été supprimée le 31 décembre 1999.

42. En février 2005, le régime commun du MERCOSUR pour le secteur automobile n'était pas encore entré en vigueur.  En attendant, les droits applicables dans le secteur automobile aux importations hors zone sont fixés par le Décret n° 19943/02, remplaçant le Décret n° 12038/95, et portant établissement d'un régime temporaire pour ce secteur, jusqu'à l'adoption du régime commun du MERCOSUR.

43. Il était prévu que les pays du MERCOSUR adoptent un régime commun (y compris le TEC) pour le sucre en 2001, ce qui n'a pas été le cas.  Depuis le dernier examen, le Paraguay a appliqué un taux de 30 pour cent aux importations de sucre (SH 1701), quelle que soit leur origine, y compris les importations provenant d'autres pays du MERCOSUR.  Ce droit de douane avait initialement été introduit en 1995 à titre temporaire, mais son application a été prolongée en 2001 jusqu'à l'adoption d'un régime commun du MERCOSUR pour le sucre.
  En 1999, la valeur en douane pour l'application des droits sur le sucre (SH 1701) avait été fixée à 0,31 dollar EU par kg.  Cette valeur fixe devait rester en vigueur jusqu'au 31 décembre 1999, mais a été prorogée plusieurs fois, puis éliminée le 31 décembre 2000.

44. En novembre 1998 et jusqu'au 31 décembre 1999, le Paraguay a adopté des droits spécifiques minimaux à l'importation (DIEM) de divers produits agricoles, produits laminés plats, en fer ou en acier, meubles, bouchons de liège, vêtements et accessoires du vêtement et certains types de chaussures, afin de "compenser les distorsions commerciales affectant l'économie nationale".  Le niveau de ces droits variait entre 300 et 5 000 guaranies par kg, ou entre 2,80 et 3 000 guaranies par unité, selon le produit.
  En juillet 2001, dans l'objectif de "compenser les effets de distorsion qui touchent l'économie nationale et maintenir la compétitivité des produits nationaux", le Paraguay a adopté une mesure temporaire à l'importation (METI) de certains produits, touchant 330 lignes tarifaires.  Cette mesure consistait en un droit de 10 pour cent sur la valeur imposable (c'est‑à‑dire la valeur c.a.f. de la marchandise importée) pour les produits dont la liste est annexée au Décret n° 13835/01.  Elle a été modifiée en septembre 2001 et remplacée par l'application soit d'une taxe de 10 pour cent, soit de la redevance douanière, la valeur la plus élevée étant retenue.
  Cette mesure a été supprimée au 31 décembre 2003.

45. Selon le nouveau Code douanier, les taxes douanières et autres crédits d'impôt liés aux opérations douanières doivent être payés au comptant auprès des banques légalement autorisées à cet effet.
  Auparavant, les versements devaient être faits en espèces ou par un chèque certifié par l'établissement bancaire.  Depuis l'entrée en vigueur du nouveau Code douanier, les agents en douane sont tenus d'avoir un compte bancaire certifié par la banque autorisée.

46. En 2003, les recettes issues des droits de douane à l'importation se montaient à 665,1 milliards de guaranies, soit 10,8 pour cent des recettes fiscales et 4 pour cent de la valeur des importations.

b) Consolidations tarifaires

47. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Paraguay a consolidé l'ensemble de ses lignes tarifaires à un taux général de 35 pour cent.
  Compte tenu des engagements pris avant la fin du Cycle d'Uruguay, le taux consolidé moyen du Paraguay est de 32,6 pour cent, les produits agricoles comme non agricoles (selon la définition de l'OMC) ayant été consolidés à ce même taux.  Les consolidations sont faites sur la base de la classification du SH96 et l'intégralité des lignes sont ad valorem.  Les engagements en matière d'accès aux marchés pour les produits agricoles sont exempts de limitations sur la base de contingents tarifaires.

48. En octobre 1996, le Paraguay a transposé les consolidations antérieures au Cycle d'Uruguay, initialement enregistrées dans le SH92, vers le SH96.  Ces changements ont été communiqués au Secrétariat de l'OMC en 1996.  À cet égard, les autorités ont assuré qu'en dépit des changements intervenus le Paraguay s'était acquitté de ses obligations en matière de consolidation.
  Le Paraguay a conclu de façon satisfaisante les processus de consultation engagés avec les pays ayant formulé des observations.

49. La liste NPF du Paraguay, fournie par les autorités paraguayennes dans le cadre du présent examen et utilisée aux fins des calculs statistiques figurant dans le présent rapport, compte 47 lignes tarifaires pour lesquelles les droits effectivement appliqués sont supérieurs aux taux consolidés, si l'on tient uniquement compte des lignes qui sont strictement comparables entre le SH96 et le SH2002.  Ces lignes tarifaires englobent des produits tels que les produits du tabac, les produits pharmaceutiques, certains tissus et les magnétophones.  Les autorités ont indiqué que, lorsque le taux effectivement appliqué est supérieur au taux consolidé, les fonctionnaires des douanes appliquent le taux consolidé.
50. En novembre 1996, les pays du MERCOSUR ont informé l'OMC de leur intention d'engager des consultations avec les parties intéressées afin d'examiner les changements apportés par le TEC et le maintien du niveau général des concessions.
  Les consultations devaient être organisées conjointement par les pays membres du MERCOSUR, à des dates à convenir avec les parties intéressées.  À la fin de 2004, ces consultations n'étaient pas achevées.

c) Avantages tarifaires
51. Des exceptions douanières existent dans le cadre des différents régimes douaniers (voir la section 3) iv)), des régimes relatifs à l'investissement (chapitre II 3) et section 4) iii)) ou du régime relatif aux matières premières.  Le régime du secteur automobile du Paraguay, créé en 1998, exonère de droits divers intrants utilisés par l'industrie automobile et octroie des réductions de droits pour divers produits automobiles (voir la section 4) iii) ci-après).  Par ailleurs, des avantages tarifaires sont accordés dans le cadre du régime de tourisme, examiné au chapitre IV 5) vii).

52. Le régime relatif aux matières premières, entré en vigueur en 1997, accorde aux entreprises agricoles et industrielles une exonération de droits de douane pour les importations de matières premières et autres intrants utilisés dans la production.
  Initialement, ce régime devait prendre fin le 1er janvier 1999;  cependant, après plusieurs prorogations, son expiration est aujourd'hui prévue au 31 décembre 2005.
  Le Décret n° 11771/02 a introduit une valeur minimale à l'importation de 1 500 dollars EU pour pouvoir bénéficier de ce régime.

53. Parmi les autres importations exonérées de droits figurent:  les biens d'équipement;  les marchandises exonérées conformément à des traités internationaux;  les bagages de voyageurs internationaux;  les bagages et effets personnels des immigrants et des citoyens paraguayens rentrant au pays;  les marchandises destinées à des fins culturelles;  les échantillons sans valeur commerciale;  certains médicaments (par exemple l'insuline);  et les documents imprimés (livres, revues, journaux).

54. Les dispositions du MERCOSUR qui visent à garantir un approvisionnement régulier en matières premières et intrants prévoient une réduction temporaire des taux du TEC à 2 pour cent pendant un an (renouvelable), pour 20 positions à huit chiffres du SH (nomenclature du MERCOSUR) (sélectionnées par chaque membre).
  Les membres peuvent effectuer ces réductions à condition qu'il soit impossible de s'approvisionner pour ces produits dans le cadre du MERCOSUR, que les réductions tarifaires ne perturbent pas les flux commerciaux et qu'elles n'aient pas d'incidence sur les conditions de concurrence dans la région.  Le Paraguay a appliqué ces dispositions à l'essence de menthe japonaise
 et au film de polyester en 1996, ainsi qu'aux engrais phosphatés en 1997;  les importations bénéficiant de taux réduits étaient assujetties à des limitations quantitatives.
  Les autorités ont fait savoir qu'elles n'avaient appliqué aucune autre réduction tarifaire depuis 1997.
d) Préférences

55. En janvier 2005, le Paraguay accordait des préférences tarifaires aux importations en provenance de l'Argentine, du Brésil et de l'Uruguay dans le cadre du MERCOSUR;  de la Bolivie et du Chili au titre des Accords de complémentarité économique (ACE) n° 35 et n° 36, respectivement;  et de la Colombie, de Cuba, de l'Équateur, du Mexique, du Pérou et du Venezuela en vertu du système de Préférences tarifaires régionales (PAR), et des Accords de portée partielle signés avec chacun de ces pays sous les auspices de l'ALADI (voir le chapitre II 4) ii) et la section 2) iv)).

56. En vertu du système PAR de l'ALADI, les membres accordent une réduction tarifaire préférentielle de 20 pour cent aux importations provenant des autres membres ayant le même niveau de développement, une réduction inférieure aux importations provenant de membres relativement plus développés et des réductions supérieures aux importations provenant de pays relativement moins développés.
  Le Paraguay, en tant que membre relativement moins développé, accorde par conséquent une réduction de 20, 12 et 8 pour cent aux autres membres, en fonction de leur développement économique.  La liste d'exceptions des pays membres relativement moins développés peut englober jusqu'à 1 920 positions tarifaires;  la liste paraguayenne comprend 1 919 positions de la Nomenclature ALADI (NALADI), essentiellement des produits comme les produits chimiques organiques, le bois, le charbon de bois et les articles en bois, les produits chimiques inorganiques, les graisses et huiles animales ou végétales, ainsi que les vêtements et accessoires du vêtement.

57. Parmi les différents accords de portée partielle appliqués en novembre 2004 figuraient les accords du MERCOSUR avec le Chili et la Bolivie, ainsi que l'accord bilatéral du Paraguay avec l'Équateur, qui vise un plus grand nombre de produits.  L'accord du Paraguay avec le Mexique possède une couverture moyenne (15 pour cent des lignes tarifaires paraguayennes et 31 pour cent des lignes mexicaines), alors que d'autres accords ont une couverture relativement faible.

58. À la fin 2004, au titre de l'accord MERCOSUR-Chili, le Paraguay accordait l'entrée en franchise de droits à toutes les marchandises d'origine chilienne, à l'exception des produits "sensibles"
, qui représentaient 2,2 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires.  Les marchandises figurant sur les Listes de produits sensibles et de produits sensibles spéciaux (annexes 2 et 3, y compris les fleurs, certains légumes, le chocolat et la bière, le bois, le plastique, les produits chimiques, le verre, les appareils électriques et les jouets) bénéficient, en 2005, d'une marge préférentielle de 90 et 86 pour cent par rapport aux taux NPF, et recouvrent 519 positions tarifaires.  La liste des pièces automobiles du Paraguay (annexe 4) énonce les préférences qui doivent être accordées aux importations de ces pièces en provenance du Chili.  Les marges de préférence pour l'annexe 4 en 2004 étaient de 10 à 35 pour cent, avec une préférence de 100 pour cent prévue pour 2008.  Les produits dans la Liste de quotas pour les produits sensibles (annexe 5) ont fait l'objet d'exemptions temporaires permettant des taux de réduction inférieurs voire nuls, jusqu'à leur intégration dans les Annexes 2 ou 3.  Par conséquent, l'importation depuis le Chili de divers produits agricoles (ail, avocats, nectarines et cacao en poudre), et de certains produits manufacturés figurant dans la liste ne donnait droit à aucune préférence au Paraguay en 2004.  Les produits tels que la viande et autres produits alimentaires, les véhicules automobiles, les ciments, certains produits chimiques, les livres et autres articles en papier (annexe 6, 139 positions) feront l'objet de réductions tarifaires à partir de 2006 et jusqu'en 2011.

59. Conformément à l'accord MERCOSUR-Bolivie, l'importation de tous les produits (y compris divers produits agricoles, vêtements et biens d'équipement) devra être exempte de droits en 2006;  en 2005, la marge préférentielle sur ces produits variait entre 80 et 96 pour cent.  S'agissant des produits comme les produits agricoles, les textiles et vêtements, les machines et équipements et les véhicules à moteur, les réductions tarifaires seront effectuées à partir de 2005, l'objectif étant d'arriver à 100 pour cent en 2011 et 2014 (cette dernière date concerne uniquement les produits agricoles).

60. La couverture et le calendrier des réductions tarifaires des accords de portée partielle conclus par le Paraguay sous les auspices de l'ALADI varient selon les accords.  Cependant, aucun accord bilatéral ne prévoit de libéralisation commerciale complète.  Le Paraguay accorde un traitement préférentiel aux pays suivants, classés par ordre décroissant en fonction du nombre de produits visés:  Équateur, 6 933 lignes tarifaires, avec une marge préférentielle de 40 pour cent;  Mexique, 950 lignes, avec une marge préférentielle oscillant entre 10 et 100 pour cent;  Cuba, 337 lignes, avec des marges préférentielles de 50, 75 ou 100 pour cent;  Venezuela, 192 lignes, avec une marge préférentielle variant de 34 à 100 pour cent;  Pérou, 75 lignes, avec une marge préférentielle entre 30 et 100 pour cent;  Colombie, 35 lignes tarifaires, avec des préférences de 20 à 100 pour cent.

61. Le Paraguay, en tant qu'État partie au MERCOSUR, a adopté le Protocole pour l'adhésion du MERCOSUR à l'Accord sur le Système global de préférences commerciales (SGPC) entre un groupe de pays en développement.
  Les autorités ont indiqué que le Paraguay accorderait des préférences SGPC lorsque la loi portant ratification de l'adhésion du MERCOSUR au Système entrerait en vigueur, ce qui nécessite l'adhésion et la ratification par l'Argentine et l'Uruguay.

v) Autres impositions affectant les importations

62. La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) s'applique aux marchandises et aux services tant importés que de fabrication locale.  En 2005, la TVA était appliquée selon un taux uniforme de 10 pour cent.  Cependant, suite aux modifications apportées en 2004 par la Loi n° 2421/04 (de réorganisation administrative et d'ajustement budgétaire), puis à son entrée en vigueur en ce qui concerne la TVA (au 1er janvier 2006), le taux applicable à la vente de divers produits faisant partie du panier de la ménagère (riz, vermicelles, maté, huiles comestibles, lait, eau, viandes non cuites, farine, produits agricoles, bois de chauffage et grumes, produits pharmaceutiques, livres, revues, journaux et autres matériels imprimés, prêts et financements), ainsi qu'aux contrats de cession d'utilisation des biens et de mise à disposition des biens immobiliers, sera abaissé à 5 pour cent.
  Dans tous les autres cas, le taux sera de 10 pour cent.  Deux ans après l'entrée en vigueur de la Loi n° 2421/04, le pouvoir exécutif sera autorisé à augmenter la TVA sur certains produits bénéficiant du taux de 5 pour cent (à l'exception des contrats de cession d'utilisation des biens et de mise à disposition des biens immobiliers) au maximum de 1 pour cent par an, jusqu'à atteindre 10 pour cent (mais dans un délai de sept ans au moins après son entrée en vigueur).

63. S'agissant des importations, la TVA est calculée en fonction de la valeur en douane (valeur c.a.f.) exprimée en devise étrangère, et définie par le Service d'évaluation en douane, plus les droits de douane (même si les produits bénéficient d'une exemption de droits) et toutes les autres impositions perçues avant le dédouanement et les taxes internes.
  Quelques produits, essentiellement vendus à des touristes ou des personnes se rendant vers d'autres pays, bénéficient d'un régime spécial de liquidation et d'une base imposable réduite, correspondant à 15 pour cent de la valeur décrite ci‑dessus.

64. En vertu de la Loi n° 2421/04, les produits agricoles à l'état naturel ou n'ayant pas subi de processus d'industrialisation, tels que les légumes à l'état naturel, les animaux issus de la chasse et de la pêche, les revues à caractère éducatif, culturel et scientifique, les livres et les journaux sont exonérés du paiement de la TVA.  En outre, les ventes de biens d'équipement produits par les fabricants nationaux et d'utilisation directe dans le cycle productif industriel ou agricole, réalisées par les investisseurs au bénéfice de la Loi n° 60/90, sont également exonérées de TVA.  Certains produits auparavant exonérés, par exemple le pétrole brut et les combustibles dérivés du pétrole, seront assujettis à la TVA à compter de l'entrée en vigueur des modifications apportées par la Loi n° 2421/04.

65. Depuis 1998, les recettes issues de la TVA ont augmenté de façon soutenue (tableau I.3) et restent une source importante de recettes budgétaires, représentant plus d'un quart du total des recettes en 2003.

66. Comme son nom l'indique, l'impôt sélectif sur la consommation porte uniquement sur certains produits, aussi bien importés que fabriqués localement.  Les taux d'imposition sont définis par décret exécutif, en tenant compte des taux maximum pour chaque produit définis dans la Loi n° 2421/04.  Le Décret n° 4344/05 établit les taux actuellement applicables:  10 pour cent pour les produits du tabac;  12 pour cent pour les cigarettes;  5 pour cent pour les boissons gazeuses sans alcool;  8 pour cent pour la bière;  10 pour cent pour les vins et les spiritueux, à l'exception du champagne et des équivalents, auxquels s'applique un taux de 12 pour cent.  Les taux applicables aux combustibles dérivés du pétrole varient quant à eux entre 1 et 38 pour cent, selon le produit.

67. Depuis 2005, de nouveaux produits sont assujettis à l'impôt sélectif sur la consommation, à des taux de 1 ou 5 pour cent  Par exemple,  les parfums, eaux de toilette, produits de beauté et de maquillage;  les pierres précieuses ou semi-précieuses et les perles;  les montres;  les armes, munitions et leurs parties sont assujettis à une taxe de 5 pour cent.  Certaines machines et appareils de climatisation, les appareils électriques (à usage domestique ou autre);  les machines de traitement de données;  les lecteurs magnétiques ou optiques;  les photocopieuses, les appareils d'enregistrement, les téléviseurs, les lecteurs vidéo et projecteurs, les appareils de téléphonie cellulaire et les terminaux portables sont assujettis à une taxe de 1 pour cent.  Les instruments de musique et leurs parties, ainsi que les jouets et les jeux, sont également assujettis au nouvel impôt mais se voient appliquer une taxe de zéro pour cent.
68. Les taxes directes sont calculées, pour les articles importés, en fonction de la valeur en douane exprimée en monnaie étrangère, déterminée par le service d'évaluation en douane, à laquelle s'ajoutent les droits de douane, y compris lorsque les produits en sont exonérés, ainsi que les impositions payables avant le dédouanement, à l'exception de la TVA.  En ce qui concerne les produits d'origine nationale, la base de calcul est le prix de vente sortie usine, moins la TVA.  La base imposable pour l'application des impôts indirects fait parfois l'objet d'ajustements en fonction du produit.  En 1998, le Paraguay a augmenté la valeur de base de plusieurs produits importés assujettis à des impôts indirects de la façon suivante:  augmentation de 50 pour cent pour les importations d'essence sans plomb de 95 octanes (SH 2710.00.29);  augmentation de 30 pour cent pour la bière;  et augmentation de 50 pour cent pour les cigarettes.
  En 1999, la majoration appliquée aux cigarettes a été réduite de 50 à 20 pour cent.
  Le Décret n° 4344/05 a mis en place un système de détermination de la base imposable, portant modification des conditions préalablement appliquées aux produits assujettis à un régime d'évaluation spéciale.  Conformément à ce décret, la base imposable est déterminée comme suit:  a) pour le gasoil:  selon le prix officiel de vente au public fixé par le pouvoir exécutif, et en fonction de la quantité de litres importés;  b) pour la bière et les cigarettes (position tarifaire 2402.20.00):  la base imposable indiquée par les cas généraux est augmentée de 20 pour cent;  c) pour l'essence, le carburol et le super:  sur la base du prix moyen de vente au public à la pompe pour les marques ou enseignes effectuant l'importation, en fonction de la quantité de litres importés.

69. En 2003, les recettes issues de l'impôt indirect étaient estimées à environ 800 milliards de guaranies (13 pour cent du total perçu), représentant les trois quarts des recettes correspondant aux combustibles, soit une multiplication par quatre depuis 1998.

70. Un droit consulaire est prélevé pour les documents requis à l'importation (facture commerciale, certificat d'origine ou connaissement maritime, fluvial, terrestre, aérien ou ferroviaire) qui doivent être obligatoirement visés.  Le droit consulaire va de 0,10 à 30 dollars EU, sauf pour l'importation de bétail sur pied, assujettie à un taux de 0,15 pour cent.
  Ces frais consulaires sont perçus par les consulats paraguayens à l'étranger.  En 2004, les recettes fiscales à ce titre représentaient 7,4 millions de dollars EU, par rapport à 2,5 millions en 2000.

71. En outre, un droit additionnel équivalent à 7 pour cent des frais consulaires est perçu afin de financer l'Institut national des autochtones.
  Ce droit est uniquement perçu lorsque les documents suivants doivent être visés:  manifeste de cargaison, manifeste de lest, facture commerciale, et connaissement maritime, fluvial, ferroviaire, terrestre ou aérien.

72. Les importations, y compris celles qui proviennent d'autres pays du MERCOSUR, sont également assujetties à une "redevance d'évaluation" de 0,5 pour cent sur la valeur imposable (valeur transactionnelle).
  Les recettes provenant de cette imposition sont intégrées dans le budget national et servent à couvrir les frais de la Direction générale des douanes.

vi) Prohibitions, restrictions et licences à l'importation

73. En 2003, le Paraguay a notifié à l'OMC sa législation nationale relative aux licences d'importation.
  Cependant, il n'a pas répondu au questionnaire concernant les procédures de licences d'importation.

74. Pour les produits assujettis à des contrôles sanitaires, contrôles relatifs à l'environnement, contrôles de sécurité ou autres, des autorisations préalables délivrées par les organismes publics pertinents sont exigées, et fonctionnent comme restrictions à l'importation (voir aussi la section 2) viii)).  Selon les autorités, toutes les autorisations préalables sont non automatiques.  Les restrictions et prohibitions à l'importation peuvent être imposées pour des raisons économiques liées au développement, à la balance des paiements ou à la sauvegarde, ou pour protéger la production nationale face à des importations causant un dommage (voir également les Droits spécifiques minimaux à l'importation (DIEM) et la Mesure spéciale temporaire à l'importation (METI), à la section 2) iv)).
  Les importations de produits qui peuvent présenter un danger pour la sécurité nationale, l'ordre public, la santé publique, la santé des animaux et des végétaux ou la morale publique sont prohibées.

75. Depuis le dernier examen, des autorisations préalables ou licences ont été introduites pour divers produits tels que:  les armes à feu, munitions et explosifs;  les produits alimentaires;  les substances qui appauvrissent la couche d'ozone;   les matières premières ou machines servant à la production de CD, ainsi que d'autres matériels audiovisuels et programmes informatiques;  certains sous‑produits dérivés du pétrole et le sucre (tableau III.4).  Outre les prescriptions décrites dans le tableau, les armes à feu, munitions et explosifs peuvent seulement être importés dans le pays par le biais du bureau des douanes de l'aéroport international "Silvio Pettirossi", et des autres bureaux des douanes d'Asunción.  Les importations de substances qui appauvrissent la couche d'ozone font l'objet de contingents.

Tableau III.4

Licences d'importation

	Document requis
	Produits
	Autorité responsable
	Motif invoqué
	Fondement juridique

	Autorisation préalable
	Armes à feu, munitions, explosifs et assimilés
	Direction du matériel de guerre
	Sécurité nationale
	Loi n° 1910/02, 19 juin 2002

	Autorisation préalable
	Insecticides et fongicides
	MAG
	Santé
	Décret-loi n° 8051 du 31 juillet 1941 et Décret n° 10189 du 22 décembre 1941 (Règlement de la défense agricole)

	Autorisation préalable
	Seringues et aiguilles hypodermiques
	MSPBS
	Santé
	Loi n° 1340 du 22 novembre 1998, modifiée en vertu de la Loi n° 68/92 du 17 juillet 1992, Décret-loi n° 9/92 du 17 février 1992, et Loi n° 1881/02 du 24 juin 2002 

	Autorisation préalable
	Matières premières ou équipements destinés à la production de CD et autres matériels audiovisuels et programmes informatiques
	MIC
	Lutte contre la piraterie
	Décret n° 1175 du 27 janvier 1999, modifié par les Décrets n° 10106/00 du 22 août 2000 et n° 603/03 du 20 octobre 2003

	Autorisation préalable
	Pesticides et produits apparentés
	MAG
	Protection phytosanitaire
	Loi n° 123 du 9 janvier 1992

	Autorisation préalable
	Produits alimentaires
	MAG et MSBPS (INAN)
	Santé
	Décrets n° 1635/99 du 12 janvier 1999 et n° 15298/01 du 13 octobre 2001

	Autorisation préalable
	Stupéfiants et drogues dangereuses
	MSPBS et SENAD
	Santé
	Loi n° 1340 du 22 novembre 1988, modifiée par la Loi n° 68/92 du 29 octobre 1992, Décret-loi n° 9/92 du 17 février 1992 et Loi n° 1881/02 du 24 juin 2002;  Décret n° 4817 du 15 février 1990

	Licence préalable
	Sucre
	MIC
	Lutte contre la contrebande
	Résolution n° 251/02 du 9 janvier 2002

	Licence préalable
	Certains produits dérivés du pétrole
	MIC
	Protection de l'environnement
	Résolution n° 760/01 du 12 décembre 2001

	Licence d'importation
	Substances qui appauvrissent la couche d'ozone
	MAG
	Protection de l'environnement
	Décret n° 3980 du 6 juillet 1999


Note:
MAG:  Ministère de l'agriculture et de l'élevage;  MIC:  Ministère de l'industrie et du commerce;  MSPBS:  Ministère de la santé publique et de la protection sociale;  INAN:  Institut national d'alimentation et de nutrition;  SENAD:  Secrétariat national de lutte contre les drogues.
Source:
Secrétariat de l'OMC.

76. Depuis le dernier examen, de nouvelles prohibitions à l'importation ont été adoptées pour des raisons relatives à la sécurité, à la santé ou à l'environnement, et touchent notamment les véhicules, les vêtements et accessoires du vêtement (tableau III.5).

Tableau III.5

Prohibitions à l'importation

	Produit
	Motif invoqué
	Fondement juridique

	Abeilles africaines (Apis mellífera adansonil)
	Protection de la santé et de l'environnement 
	Décret n° 25045 du 19 octobre 1987

	Animaux de l'espèce porcine, sperme, produits et sous‑produits et dérivés de porcs d'élevage ou de cochons sauvages, en provenance de zones où sévissent la peste porcine africaine et les maladies vésiculaires du porc 
	Santé humaine et animale
	Article premier de la Résolution n° 175 du MAG du 21 juin 1978

	Chloramphénicol
	Protection de la santé humaine
	Résolution n° 21 du MAG du 24 janvier 1989;  Décret n° 3265 du 1er octobre 1989

	Vêtements et accessoires usagés – accessoires du vêtement et leurs parties et autres:  articles des positions 6309 0010 à 6309 0090, et 6310 1000 à 6310 9000 (nomenclature du MERCOSUR)
	Protection sanitaire et environnementale 
	Décret n° 7084/00 du 11 janvier 2000

	Produits à base de méthyle et éthyle parathion
	Protection de la santé humaine et de l'environnement
	Résolution MAG n° 488 du 16 juin 2003

	Produits à base de monocrotophos, dans des concentrations supérieures à 40 pour cent et de méthamidophos, dans des concentrations supérieures à 60%
	Protection de la santé humaine et de l'environnement
	Résolution MAG n° 493 du 17 juin 2003

	Insecticides à base d'organochlorés
	Protection de la santé humaine et de l'environnement
	Résolution MAG n° 447 du 24 mai 1993

	Déchets industriels dangereux ou déchets toxiques
	Protection de la santé humaine et de l'environnement
	Loi n° 42 du 18 septembre 1990

	Hormones pour l'engraissement d'animaux destinés à la consommation humaine
	Protection de la santé humaine
	Décret n° 22444 du 8 juin 1987

	Véhicules automobiles usagés, et camions d'une capacité inférieure à 20 tonnes et de plus de dix ans (à partir de l'année de fabrication)
	Protection des consommateurs
	Loi n° 2018 du 8 novembre 2002;  Loi n° 2153 du 4 juillet 2003


Source:
Secrétariat de l'OMC.
vii) Mesures contingentes
a) Droits antidumping et droits compensatoires

77. La législation paraguayenne réglementant les mesures antidumping, les subventions et les mesures compensatoires se compose de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 et de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC, incorporés dans la législation nationale par le biais de la Loi n° 444/94.  Le Décret n° 15286/96 désigne le Ministère de l'industrie et du commerce et le Ministère des finances comme institutions responsables de leur application et définit les procédures administratives pertinentes.

78. La législation du Paraguay concernant les mesures antidumping et les subventions et mesures compensatoires a été notifiée à l'OMC et examinée par le Comité des pratiques antidumping et le Comité des subventions et des mesures compensatoires en 1997.
  Le Canada, les États‑Unis, Hong Kong, Chine, ainsi que le Mexique, ont posé des questions.

79. Le Décret n° 15286/96 a instauré une Commission de défense de la loyauté des échanges (voir également la section 2) vii) b)), composée de représentants des Ministères de l'industrie et du commerce, des finances, de l'agriculture et de l'élevage, et des relations extérieures, et présidée par un représentant du Ministère de l'industrie et du commerce.  La Commission de défense de la loyauté des échanges est chargée de formuler des recommandations à l'intention du Ministère de l'industrie et du commerce et du Ministère des finances au sujet des procédures administratives et des mesures correspondantes.  C'est au Ministère de l'industrie et du commerce qu'il incombe de décider d'engager une enquête et de la mener à bien;  en collaboration avec le Ministère des finances, il est aussi responsable de l'application ou non de mesures préliminaires ou définitives.
  Le Ministère des relations extérieures s'occupe de notifier à l'OMC les résolutions comportant les déterminations préliminaires et définitives.

80. Le Paraguay a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas eu recours à des mesures compensatoires
 pendant la période 1997-2003.
  Les autorités ont indiqué que, depuis 1997, le Ministère de l'industrie et du commerce a reçu trois demandes d'ouverture d'enquête en vue d'imposer des mesures antidumping, deux enquêtes ayant été engagées.  En 1999, le Paraguay a ouvert une enquête et imposé les droits antidumping définitifs de 0,69 dollar EU par emballage de 440 cc. sur les importations d'insecticides en aérosol Baygon vert ultra, et de 0,43 dollar EU par emballage de 440 cc. sur les importations de Baygon bleu ultra, en provenance d'Argentine.
  Cette mesure a été levée en 2004.  En 2004, le Paraguay a imposé des droits antidumping définitifs de 0,066 dollar EU par kg sur les importations de ciment provenant du Brésil, fabriqué par l'entreprise Companhia de Cimento Portland Itaú S.A.

81. Conformément au Décret n° 15286/96, une enquête en matière de droits antidumping ou de mesures compensatoires est ouverte sur demande écrite adressée au Ministère de l'industrie et du commerce par la branche de production nationale ou au nom de celle-ci.  Dans certaines circonstances particulières, le Ministère de l'industrie et du commerce peut ouvrir une enquête de sa propre initiative.
  La demande peut être présentée par les producteurs nationaux qui représentent une proportion importante de la branche de production nationale qui estime avoir subi un préjudice en raison des importations faisant l'objet d'un dumping ou subventionnées.  Il n'est pas ouvert d'enquête lorsque les producteurs nationaux soutenant expressément la demande représentent moins de 25 pour cent de la production totale du produit similaire.  En cas d'enquête en matière de subventions, le Ministère de l'industrie et du commerce envisage la tenue de consultations, dans un délai maximum d'un mois, entre les autorités paraguayennes et les autorités de pays d'origine des produits faisant l'objet de l'enquête.

82. Après réception de la demande, le Ministère de l'industrie et du commerce a 30 jours pour la rejeter, demander de plus amples informations ou l'accepter.  S'il accepte la demande, le Ministère doit émettre une décision dans laquelle il expose les motifs sur lesquels il se fonde et ordonne l'ouverture d'une enquête.  La décision doit être publiée au Journal officiel dans les trois jours ouvrables qui suivent.  Le Ministère dispose de sept jours pour communiquer aux parties intéressées ladite décision, et leur adresser un questionnaire ainsi que les formulaires en vue d'obtenir les renseignements appropriés.  Dans la notification, un délai de 40 jours (pouvant être prorogé de 15 jours supplémentaires), à compter de la réception de la notification et du questionnaire, est ménagé aux parties pour répondre et présenter des éléments de preuve.  Il est ménagé aux utilisateurs des secteurs de production concernant les produits qui font l'objet de l'enquête ainsi qu'aux organisations de consommateurs représentatives, si le produit est vendu au détail, la possibilité de fournir des renseignements pertinents.  Les réponses présentées par les parties ainsi que les documents qui les accompagnent doivent être rédigés en espagnol ou, à défaut, accompagnés d'une traduction officielle.

83. Dans un délai de 90 jours (pouvant être prorogé de 30 jours) à compter de la date d'ouverture de l'enquête, le Ministère peut recommander ou non d'imposer des mesures provisoires si cela est considéré comme nécessaire pour éviter que la branche de production nationale ne subisse des dommages additionnels pendant l'enquête.  Le Ministre de l'industrie et du commerce et le Ministre des finances doivent décider de l'imposition de mesures provisoires dans les 15 jours qui suivent, par décision ministérielle motivée.  Cette décision doit être communiquée aux parties intéressées et publiée au Journal officiel.

84. Des mesures provisoires ne peuvent être imposées que s'il y a eu une détermination préliminaire selon laquelle l'augmentation des importations ou l'existence d'un dumping ou de subventions a causé un dommage à la branche de production nationale.  Il ne peut être imposé de mesures provisoires avant 60 jours à compter de la date de publication de l'annonce d'ouverture de l'enquête.  La mesure provisoire ne peut pas dépasser la marge de dumping provisoirement estimée et ne peut être appliquée pendant plus de quatre mois, ce délai pouvant être prorogé à six ou neuf mois.

85. Le Ministère de l'industrie et du commerce, dans un délai de trois mois pouvant être prorogé de 30 jours à compter de la date de la décision ministérielle contenant la détermination préliminaire, réunit la Commission de défense de la loyauté des échanges afin qu'elle analyse et qu'elle examine les conclusions et recommandations découlant de l'enquête.  Le Ministère de l'industrie et du commerce rend ses conclusions et recommandations dans un délai de un mois à compter de la date à laquelle la Commission s'est réunie.  Par décision ministérielle motivée, le Ministre de l'industrie et du commerce et le Ministre des finances rendent une détermination définitive concernant l'imposition de droits dans un délai de 30 jours.  Cette décision ministérielle doit être communiquée aux parties intéressées et publiée au Journal officiel dans les trois jours ouvrables qui suivent.  Il n'est décidé d'imposer des mesures définitives que s'il existe des éléments de preuve suffisants permettant de conclure à l'existence d'importations faisant l'objet d'un dumping ou subventionnées, et de considérer que celles‑ci ont causé un dommage à la branche de production nationale.  Il peut être conclu à la non‑imposition de mesures lorsque l'on considère que cela causerait un préjudice substantiel à l'économie nationale.

86. Les droits antidumping ou compensateurs sont recouvrés sans discrimination sur les importations, quelle que soit leur source, dont il est constaté qu'elles font l'objet d'un dumping ou qu'elles sont subventionnées et qu'elles causent un dommage.  Le montant de ces droits est égal à la marge de dumping ou au montant de la subvention dont l'existence a été établie.  Toutefois, il est possible de fixer un droit moindre s'il suffit à faire disparaître les dommages causés à la branche de production nationale.

87. Des mesures provisoires, des droits antidumping ou des droits compensateurs ne peuvent être appliqués qu'aux produits déclarés pour la mise à la consommation après la date d'entrée en vigueur des décisions renfermant les déterminations préliminaires et définitives.  En dépit de ce qui précède, des mesures définitives peuvent être imposées rétroactivement pour la période pendant laquelle les mesures provisoires ont été appliquées, dans les cas où une détermination définitive de l'existence d'un dommage a été établie ou, s'agissant d'une détermination définitive de l'existence d'une menace de dommage, dans le cas où, en l'absence de mesures provisoires, l'effet des importations faisant l'objet d'un dumping ou subventionnées aurait donné lieu à une détermination de l'existence d'un dommage.

88. Dans des circonstances critiques, où l'on constate qu'un dommage difficilement réparable est causé par des importations massives faisant l'objet d'un dumping ou subventionnées, effectuées de manière intermittente en un temps relativement court, et qu'un dumping causant un dommage a été constaté dans le passé, ou que l'importateur savait (ou aurait dû savoir) que l'exportateur pratiquait le dumping et que ce dumping causerait un dommage, un droit définitif peut être imposé pour des produits mis à la vente dans les 90 jours précédant la date d'imposition des mesures provisoires.  Toutefois, aucun droit définitif ne peut être imposé avant la date de publication de la décision d'ouverture de l'enquête en cas de dumping, ou la date à laquelle les parties ont été invitées à procéder aux consultations.

89. Les droits antidumping et compensateurs ne s'appliquent que le temps et dans la mesure nécessaires pour contrebalancer le dumping ou le subventionnement qui cause un dommage.  Toutefois, tout droit doit être supprimé dans un délai de cinq ans, à moins qu'il ne soit déterminé qu'il est probable que le dommage et le dumping ou le subventionnement subsisteront ou se reproduiront si le droit est supprimé.

90. Sous réserve qu'un délai de un an au moins se soit écoulé depuis l'imposition d'un droit définitif, le Ministère de l'industrie et du commerce, à la demande d'une partie intéressée ou d'office, engage une procédure de réexamen afin d'examiner la nécessité de maintenir le droit qui a été imposé.  Le Ministère de l'industrie et du commerce peut décider de maintenir, de supprimer ou de modifier le droit.

91. Les enquêtes doivent être closes dans un délai de 12 mois, pouvant être porté à 18 mois, à compter de la date de la décision relative à l'ouverture de l'enquête.  Il peut être fait appel des décisions devant les tribunaux administratifs.

92. En février 2005, il n'existait pas encore de réglementation commune du MERCOSUR concernant les droits compensatoires et les mesures antidumping.  Cette réglementation est en cours d'élaboration depuis le précédent examen.  À ce sujet, les autorités ont indiqué qu'à la demande de la Commission de défense de la loyauté des échanges et des sauvegardes du MERCOSUR la réglementation était en train d'être finalisée pour fin juin 2005, sous la présidence tournante du Paraguay.

b) Sauvegardes

93. La législation du Paraguay en matière de sauvegardes est l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC, incorporé dans la législation nationale par le biais de la Loi n° 444/94.  Le Décret n° 1827/99 désigne les Ministères de l'industrie et du commerce et des finances comme institutions chargées de l'application des mesures de sauvegarde, définit les procédures administratives pour son application et élargit les fonctions de la Commission de défense de la loyauté des échanges (voir ci‑dessus) afin de créer la Commission de défense de la loyauté des échanges et des sauvegardes.

94. Le Paraguay a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas eu recours à des mesures de sauvegarde durant la période 1997-2003.
  Les autorités ont fait savoir qu'elles n'avaient pas reçu de demande d'ouverture d'enquête jusqu'au début 2005.

95. Le Décret n° 1827/99 définit les procédures visant à garantir l'application effective de l'Accord sur les sauvegardes.
  Ces procédures sont similaires à celles qui sont applicables à l'imposition de mesures antidumping et compensatoires, et font intervenir les mêmes institutions.  Conformément au Décret, la demande concernant l'application d'une mesure de sauvegarde doit être présentée par les entreprises ou les entités qui les représentent par écrit au Ministère de l'industrie et du commerce, accompagnée d'éléments de preuve suffisants de l'accroissement des importations, de l'existence du dommage grave ou de la menace de dommage grave et du lien de causalité entre les deux, ainsi que d'un plan d'ajustement plaçant la branche de production nationale dans de meilleures conditions de concurrence face aux importations.

96. Le Ministère de l'industrie et du commerce examine la recevabilité de la demande, dans un délai maximal de 20 jours à compter de la réception de la demande, et conduit l'enquête afin de déterminer l'accroissement des importations du produit considéré et l'existence d'un dommage grave ou d'une menace de dommage grave causé à la branche de production nationale produisant les produits similaires ou directement concurrents et du lien de causalité entre l'accroissement des importations du produit considéré et le dommage grave ou la menace de dommage grave.  Si la demande est acceptée, le Sous‑Secrétariat d'État au commerce du Ministère de l'industrie et du commerce doit élaborer et remettre au Ministre de l'industrie et du commerce, dans un délai maximal de 40 jours, un rapport sur l'opportunité d'ouvrir l'enquête.  Le Ministre dispose de 20 jours à compter de la réception de l'avis émis par la Commission pour prendre la décision d'ouvrir l'enquête.  La décision ministérielle doit être publiée au Journal officiel dans les dix jours suivant son adoption.

97. La durée de l'enquête en vue de l'application d'une mesure de sauvegarde ne doit pas excéder neuf mois, pouvant être prolongés de deux mois supplémentaires, à compter de l'ouverture de l'enquête.  Au cas où il serait nécessaire d'appliquer des mesures provisoires, la durée maximale de l'enquête sera de 200 jours à compter de la date d'application de ces mesures.  Sont considérés comme parties intéressées les gouvernements des pays exportateurs, les producteurs nationaux du produit similaire ou directement concurrent, les importateurs ou les consignataires dudit produit, les producteurs et/ou exportateurs étrangers, et les autres parties, nationales ou étrangères, qui, selon le Ministère de l'industrie et du commerce, ont un intérêt substantiel en la matière.
98. Au cours de l'enquête visant à déterminer si un accroissement des importations a causé ou menace de causer un dommage grave à une branche de production nationale, les facteurs pertinents définis dans l'Accord sur l'OMC doivent être évalués.  En outre, le Décret n° 1827/99 introduit d'autres facteurs qui peuvent être analysés, comme les prix des importations, pour déterminer s'il y a eu sous‑cotation notable du prix par rapport au prix du produit similaire sur le marché national, et l'évolution des prix intérieurs des produits similaires ou directement concurrents, pour déterminer s'il y a eu une baisse des prix ou si des hausses de prix qui, sans cela, se seraient produites n'ont pas eu lieu.  En cas d'allégation de menace de dommage grave, outre les facteurs susmentionnés, le point de savoir si une situation donnée est susceptible de se transformer effectivement en dommage grave est examiné.  À cette fin, peuvent être pris en compte des facteurs tels que le taux d'accroissement des exportations vers le marché national et la capacité d'exportation du pays d'origine ou d'exportation effective ou potentielle dans un futur proche, et la probabilité que cette capacité soit utilisée pour exporter vers le Paraguay.

99. Lorsque la demande comprend une requête en vue de l'application de mesures provisoires, le requérant doit démontrer qu'il existe des circonstances critiques, dues au fait que les importations se sont accrues de manière substantielle sur une période relativement courte et que cet accroissement a généré des conditions telles pour les producteurs nationaux que tout retard dans l'application de mesures causerait un dommage grave ou une menace de dommage grave qui pourrait difficilement être réparé.  Le Ministre de l'industrie et du commerce et le Ministre des finances peuvent appliquer une mesure de sauvegarde provisoire (par voie de décision ministérielle) après qu'il aura été déterminé à titre préliminaire qu'il existe des éléments de preuve manifestes selon lesquels un accroissement des importations a causé ou menace de causer un dommage grave à la branche de production nationale et sur avis de la Commission quant à l'application d'une telle mesure.  La décision ministérielle doit être publiée au Journal officiel dans les dix jours suivant son adoption.  Les mesures de sauvegarde provisoires prennent la forme d'une majoration des droits d'importation, en sus des droits du Tarif extérieur commun;  il peut s'agir  de droits ad valorem;  de droits spécifiques;  ou d'une combinaison des deux.
100. Les droits de sauvegarde définitifs sont également appliqués sur décision ministérielle, dans les mêmes conditions, eu égard à la publication et aux délais.  Ils peuvent revêtir les mêmes formes que les droits provisoires ou prendre la forme de restrictions quantitatives.  Des mesures de sauvegarde ne sont appliquées que pendant la période nécessaire pour prévenir ou réparer un dommage grave et faciliter l'ajustement de la branche de production nationale.  La période d'application des mesures peut être prorogée, à condition que la mesure de sauvegarde continue d'être nécessaire pour prévenir ou réparer un dommage et qu'il existe des preuves suffisantes selon lesquelles la production affectée procède à des ajustements.

101. Des mesures de sauvegarde ne sont pas appliquées à l'égard d'un produit originaire d'un pays en développement tant que la part de celui-ci dans les importations du produit considéré du Paraguay ne dépassera pas 3 pour cent, à condition que les pays en développement dont la part dans les importations est inférieure à 3 pour cent ne contribuent pas collectivement pour plus de 9 pour cent aux importations totales du produit considéré.

102. Conformément au Décret n° 1827/99, des mesures de sauvegarde prévues dans l'Accord sur l'agriculture (article 5) et l'Accord sur les textiles et les vêtements (article 6) de l'OMC peuvent être appliquées dans le cas de produits agricoles et de textiles.  Si le Paraguay s'est réservé le droit d'invoquer le mécanisme de sauvegarde transitoire au titre des dispositions de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC
, il ne s'est toutefois pas réservé le droit d'avoir recours aux sauvegardes spéciales prévues à l'article 5 de l'Accord sur l'agriculture.  Les autorités ont indiqué qu'à ce jour le Paraguay n'a pas utilisé le mécanisme de sauvegarde transitoire.

103. La réglementation commune du MERCOSUR en ce qui concerne les sauvegardes visant des pays tiers s'appuie sur l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC.
  Elle définit la procédure d'application des mesures de sauvegarde par le MERCOSUR, en tant qu'entité unique, ou à titre individuel par l'un de ses États membres.  Ces mesures de sauvegarde ne visent pas d'autres pays membres du MERCOSUR.  Quant aux sauvegardes adoptées conformément aux règles de l'OMC, les produits qui en font l'objet sont assujettis au régime d'origine du MERCOSUR dans le commerce intra‑MERCOSUR.
  Conformément aux accords conclus par le MERCOSUR avec le Chili et la Bolivie, les mesures de sauvegarde peuvent être utilisées pendant une durée maximale de deux ans, jusqu'à l'application complète des accords.  Ces mesures peuvent consister à supprimer ou à suspendre des préférences, mais l'application des dispositions de l'OMC n'est pas exclue.  Lorsque les accords entreront pleinement en vigueur, il deviendra impossible d'avoir recours à des mesures de sauvegarde entre les parties.

viii) Normes et autres prescriptions techniques (y compris SPS)

a) Normes, essais et certification

104. L'Institut national de la technologie et de la normalisation (INTN), entité autonome du MIC, est responsable de l'établissement des normes au niveau national.
  L'INTN élabore et approuve les normes paraguayennes par le biais de ses 42 comités techniques, et s'occupe de la certification obligatoire des produits, sur requête d'un organisme de réglementation.  Si l'application des normes de l'INTN n'est pas obligatoire, celles-ci servent au moins de référence aux autres institutions gouvernementales pour l'élaboration des règlements techniques (voir ci-après).  L'INTN est également l'organisme responsable de la métrologie et de l'établissement et du fonctionnement du Laboratoire national de métrologie.
  Les règlements techniques relatifs aux produits d'origine végétale sont élaborés par le SENAVE (voir la section 2) viii) b) ci-dessous).
105. L'INTN est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission électrotechnique internationale (CEI), de la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT), du Comité MERCOSUR de normalisation (CMN), du Programme ibéro‑américain de science et technologie pour le développement (CYTED), de la Commission FAO/OMS du Codex Alimentarius, de l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML) et du Système interaméricain de métrologie (SIM).  Il est également point focal et secrétariat exécutif permanent du Codex Alimentarius pour le Paraguay.

106. L'Organisme national d'accréditation (ONA) a été créé en 1998, sous les auspices du Conseil national des sciences et de technologie (CONCYT).
  L'ONA est membre de la Coopération interaméricaine en matière d'accréditation.

107. En 2003, le Paraguay a notifié à l'OMC l'acceptation par l'INTN du Code de pratique annexé à l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.
  Cependant, le Paraguay n'a pas notifié son service national d'information, ni aucun règlement technique adopté depuis son dernier examen (voir ci-après).

108. Les normes paraguayennes sont élaborées par l'INTN, généralement sur demande du secteur privé.  Lorsqu'il reçoit une demande, l'INTN réunit le comité technique correspondant ou, s'il n'existe pas, crée un nouveau comité pour l'examiner, élaborer un projet de norme, mener à bien les études nécessaires et approuver le projet.  Le projet est soumis à une enquête publique pendant une période de 60 jours, à l'issue de laquelle la norme est adressée au ministère pertinent qui doit lui donner la dimension volontaire nationale.

109. Les règlements techniques (c'est‑à‑dire les normes obligatoires) sont élaborées par différentes institutions gouvernementales comme le Ministère de l'industrie et du commerce, le Ministère de la santé publique et de la protection sociale, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage et d'autres ministères qui, par décret ou décision, déclarent qu'une norme nationale de l'INTN ou une norme régionale ou internationale est contraignante.  Ces institutions sont également habilitées à élaborer leurs propres règlements techniques, selon les besoins.  Tous les règlements techniques doivent être publiés au Journal officiel.  Les autorités ont souligné que les règlements techniques s'appliquent sans discrimination aux importations et aux produits d'origine nationale.  La conformité des importations est vérifiée à la frontière.

110. Fin 2004, il existait 505 normes paraguayennes, 22 règlements techniques paraguayens basés sur des normes paraguayennes, et 87 basés sur des résolutions du MERCOSUR (essentiellement en matière de protection de la santé, de médicaments et d'aliments).  Les règlements techniques adoptés depuis le dernier examen concernent des produits tels que le ciment
, les appareils et instruments de mesure
, les fils machine et/ou barres d'acier utilisées dans les structures de béton et les structures métalliques destinées à la construction
, le gaz de pétrole liquéfié
 et le maté
;  d'autres concernent les signaux de sécurité, les équipements de protection de la vision, les outils à main destinés à l'utilisation dans des installations électriques, les tapis isolants, les écrans pour microsoudeuses et l'équipement de protection des voies respiratoires.

111. Les produits faisant l'objet de règlements techniques paraguayens sont assujettis à certification par l'INTN.  Les autorités ont indiqué que la surveillance de la conformité avec les règlements techniques est effectuée au point d'entrée ou par des inspections dans les points de vente au détail.  Le Paraguay n'a conclu aucun accord de reconnaissance mutuelle.

112. Des prescriptions spécifiques en matière d'étiquetage concernent notamment la bière de malte
, les produits vitivinicoles
, les engrais et assimilés
, les produits textiles et les chaussures
, les médicaments
, les insecticides et fongicides
, et les pesticides et produits assimilés.
  Les prescriptions non spécifiques en matière d'étiquetage obligatoire sont énoncées dans la Loi de défense du consommateur et de l'utilisateur.

113. Les pays du MERCOSUR se sont efforcés d'harmoniser les normes (y compris les normes relatives à la santé des animaux et des plantes).  L'institution régionale à laquelle revient cette tâche est l'Association MERCOSUR de normalisation (AMN), qui a pris la succession du Comité MERCOSUR de normalisation (CMN) en 2000.  L'AMN se compose des organismes nationaux de normalisation des pays membres du MERCOSUR;  les organismes nationaux de normalisation de la Bolivie et du Chili sont membres invités.  En novembre 2004, 480 normes du MERCOSUR avaient été adoptées, 118 étaient soumises à vote national et 17 étaient en cours d'approbation.  En outre, 615 projets étaient prévus dans le plan de travail.
  L'adoption des normes du MERCOSUR comme normes nationales ou règlements techniques par chaque pays membre est volontaire.

b) Règlements sanitaires et phytosanitaires

114. Les mesures sanitaires et phytosanitaires sont régies par la législation nationale et par l'Accord SPS de l'OMC (voir ci-après).  Le Paraguay a notifié à l'OMC son service national d'information:  la Direction de la protection de l'élevage et la Direction de la protection des végétaux (DDV)
 du MAG, et le Ministère des affaires extérieures, responsable de la notification.
  Les organismes chargés d'analyser les risques sont la DDV, pour les parasites et maladies des végétaux, et le Sous-Secrétariat d'État à l'élevage, pour les maladies animales.

115. Il existe plusieurs organismes gouvernementaux compétents dans le domaine des mesures sanitaires et phytosanitaires.  La Direction de veille sanitaire (DNVS) du MSPBS est compétente dans le domaine de la réglementation des médicaments à usage humain, des produits chimiques et réactifs destinés à l'industrie pharmaceutique et non pharmaceutique, des cosmétiques et produits à usage domestique, ainsi que des seringues et aiguilles à usage humain.  Les autorités ont signalé que, selon le produit, l'intervention d'une institution du MSPBS avant le dédouanement est nécessaire pour les procédures d'importation (et d'exportation).  La DNVS intervient dans le cas des produits susmentionnés, alors que l'Institut national de l'alimentation et de la nutrition (INAN) intervient pour les produits alimentaires et les boissons, et la Direction des établissements et professions (DEP) pour les appareils, instruments, équipements et dispositifs médicaux odontologiques et de laboratoire.

116. La Direction de la protection des végétaux qui, à compter du mois d'avril 2005, sera remplacée par le SENAVE (voir ci-après), s'occupe de la protection phytosanitaire du pays grâce à l'application de systèmes de quarantaine, au contrôle et à l'inspection des produits d'origine végétale importés, à la certification des produits végétaux exportés ainsi qu'au contrôle des niveaux de résidus de pesticides dans les produits végétaux.

117. Jusqu'au début de 2005, plusieurs institutions relevant du MAG étaient chargées de la santé animale, ainsi que de surveiller la qualité et l'innocuité des produits alimentaires d'origine animale, et le commerce international des animaux et de leurs produits.  La Direction de protection de l'élevage (DPP) protégeait et préservait la santé des animaux grâce à un réseau de laboratoires qui, entre autres, réalisaient le diagnostic et le contrôle de la qualité des produits et intrants utilisés dans le secteur agricole.  La DPP s'occupait également des inspections sanitaires aux points d'entrée.  La Direction des normes de contrôle des produits alimentaires et sous-produits d'origine animale (DINACOA) pour sa part élaborait des programmes de contrôle de la qualité des aliments et sous-produits d'origine animale.  Le Service national de santé animale (SENACSA) s'occupait du contrôle et de l'éradication des principales maladies animales.
  En février 2005, ces organismes relevant du MAG ont été remplacés par une nouvelle entité:  le Service national de qualité et de santé animale (SENACSA), reprenant les fonctions des institutions susmentionnées.

118. En avril 2005, une nouvelle entité entrera en fonctions:  le Service national pour la qualité et la santé des semences et des végétaux (SENAVE), résultat de la fusion de la DDV, de la Direction des semences (DISE), du Bureau de contrôle du coton et du tabac (OFAT) et du Département des normes de commercialisation des produits et sous-produits d'origine végétale de la Direction de la commercialisation du MAG.
  Le SENAVE s'occupera, entre autres, de l'application de la politique nationale en matière phytosanitaire, en matière de qualité des végétaux, de production des semences et de protection des obtentions végétales et des produits végétaux issus des biotechnologies.

119. Dans le tableau III.6 sont résumées les mesures sanitaires et phytosanitaires en vigueur au Paraguay à la fin de 2004 et identifiées par le Secrétariat de l'OMC.  Depuis son dernier examen, le Paraguay a adopté plusieurs mesures sanitaires et phytosanitaires, et notifié à l'OMC la prohibition de l'importation, de la distribution et de la commercialisation des animaux et produits d'origine animale en provenance de Belgique, des Pays-Bas et de France.
  Les autorités ont indiqué que toutes les importations d'animaux et/ou de végétaux doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire et être conformes aux normes internationales pertinentes, par exemple celles de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et de l'Office international des épizooties (OIE).  Les représentants du SENAVE et du SENACSA vérifient à la frontière la conformité des importations avec les mesures sanitaires et phytosanitaires.

Tableau III.6

Prescriptions sanitaires et phytosanitaires à l'importation

	Produits
	Prescription
	Fondement juridique

	Animaux et produits d'origine animale:

	Abeilles reines, noyaux ou tout matériel vivant 
	Autorisation préalable
	Décret n° 25045 du 19 octobre 1987 (MAG)

	Animaux, produits et sous‑produits d'origine aviaire
	Prescriptions sanitaires spécifiques concernant les importations interdisant, entre autres, les importations de volailles issues de programmes de rejet sanitaire et/ou production et l'introduction de produits et sous-produits dont la date de fabrication est antérieure à 90 jours
	Résolution n° 458/02 du 5 décembre 2002

	Animaux et leurs dérivés ou préparations en provenance de Belgique, de Hollande et de France
	Interdiction d'importer, de distribuer et de commercialiser des animaux et produits d'origine animale (positions 0101 à 0511 et 23.09 de la nomenclature du MERCOSUR);  en 2000, la prohibition a été supprimée et remplacée par une prescription de certificat sanitaire attestant que les produits sont exempts de dioxines.
	Décret n° 3605/99 du 15 juin 1999, modifié par le Décret n° 4640/99 du 11 août 1999;  Décret n° 10021/00 du 16 août 2000

	Animaux vivants, matériel génétique des espèces bovine, ovine et caprine, produits et sous‑produits
	Prohibition des importations (produits des chapitres 01, 02, 05, 15, 16 et 23 du SH) en provenance de pays infectés par l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB);  en 2003, la prohibition applicable aux embryons et sperme d'animaux a été levée.
	Décret n° 12126/01 du 7 février 2001;  Décret n° 21517 du 21 juillet 2003

	Animaux vivants, matériel génétique, produits et sous‑produits des espèces ovine et caprine
	Prohibition des importations en provenance de pays où sévit la tremblante ou de pays où l'on n'a pas d'informations à cet égard
	Résolution n° 2/2001 du 19 janvier 2001

	Oiseaux et volailles vivants, produits, sous‑produits et matériel génétique
	Prohibition des importations susceptibles d'être infectées par la grippe aviaire hautement pathogène, initialement importations en provenance du Japon, du Taipei chinois, de la Thaïlande, de Hong Kong, Chine et du Laos, puis de tous les pays touchés par la maladie
	Résolution n° 08/2004 du 3 février 2004, modifiée par la Résolution n° 023/2004 du 19 mai 2004

	Oiseaux et volailles et produits d'origine aviaire
	Certificat sanitaire délivré par le pays d'origine
	Décret n° 21945/98 du 17 juillet 1998 (MAG)

	Oiseaux et volailles, produits et sous‑produits pouvant véhiculer le virus de la maladie de Newcastle
	Prescriptions sanitaires spécifiques (y compris l'introduction d'un certificat sanitaire international) pour les importations
	Décret n° 11524/00 du 15 décembre 2000

	Oiseaux et volailles
	Autorisation préalable
	Décret n° 21945/98 du 17 juillet 1998 (MAG)

	Bovins ou autres animaux destinés à la reproduction sensibles à la tuberculose
	Certificat sanitaire délivré par le pays d'origine;  inspection sanitaire par le SENACSA
	Décret n° 18613/97 du 6 octobre 1997

	Porcins
	Certificat de vaccination et diagnostic pour les porcins de plus de deux mois, délivré par le pays d'origine et légalisé, attestant l'absence de risque clinique de peste porcine classique et garantissant que les autorités sanitaires du pays inspectent périodiquement les exploitations
	Décret n° 21946/98 du 17 juillet 1998 (MAG) 

	Bétail d'origine bovine et ovine en provenance d'Argentine, du Brésil et d'Uruguay
	Certificat de vaccination contre la fièvre aphteuse délivré par le pays d'origine;  les importations sont assujetties à des inspections sanitaires et à quarantaine.
	Résolution n° 306/87 du 30 octobre 1987 (MAG)

	Sperme congelé et embryons d'origine animale
	Certificat sanitaire délivré par le pays d'origine;  les importations font l'objet de contrôles de qualité et de contrôles sanitaires.
	Résolution n° 44/87 du 5 février 1987 (MAG)

	Produits d'origine végétale:

	Espèces de flore et de faune sylvestre et exotique
	Autorisation préalable
	Loi n° 96/93 du 24 décembre 1993

	Produits d'origine végétale
	Autorisation préalable;  inspection phytosanitaire
	Loi n° 123/92 du 9 janvier 1992

	Produits vitivinicoles
	Conformité avec le Règlement du MERCOSUR relatif à la vitiviniculture (Résolution n° 45/96 du MERCOSUR);  sous réserve de l'analyse et de la certification permettant de commercialiser le produit, effectuées par le MAG
	Décret n° 18953/97 du 5 novembre 1997 (MIC)

	Semences
	Autorisation préalable
	Loi n° 385/94 du 5 juillet 1994;  Loi sur les semences et la protection des cultivares

	Autres produits:
	
	

	Produits alimentaires
	Enregistrement sanitaire des produits (y compris pour les importations) auprès du MSPBS;  l'enregistrement est valable pour cinq ans, toutefois, toutes les importations (y compris celles qui proviennent du MERCOSUR) sont contrôlées.
	Loi n° 836/80 du 15 décembre 1980 (Code sanitaire);  Décret n° 1635/99 du 12 janvier 1999

	
	Le MAG et le MSPBS sont habilités à autoriser et à enregistrer des entités (y compris sociétés d'importation) qui s'occupent de produits alimentaires, de boissons et d'additifs destinés à la consommation humaine.
	Décret n° 16611/02 du 7 mars 2002

	Sel destiné à la consommation humaine et animale 
	Les importateurs, les producteurs et les dépôts de vendeurs en gros de sel et produits connexes doivent être enregistrés au MSPBS;  l'enregistrement sanitaire est également obligatoire pour le sel lui-même;  prescriptions en matière d'étiquetage pour le sel non comestible
	Loi n° 836/80 du 15 décembre 1980 (Code sanitaire);  Décret n° 3597/99 du 11 juin 1999


Note:
MAG:  Ministère de l'agriculture et de l'élevage;  MIC:  Ministère de l'industrie et du commerce;  MSPBS:  Ministère de la santé publique et de la protection sociale.
Source:
Secrétariat de l'OMC.
120. En ce qui concerne les organismes génétiquement modifiés (OGM), les autorités ont indiqué que l'importation des OGM n'est pas interdite mais que, à l'instar des produits végétaux et animaux, elle fait l'objet d'une évaluation des risques.  En 1997, le Décret n° 18418/97 a porté création de la Commission de biosécurité, organisme technique multisectoriel et interinstitutionnel chargé, entre autres, de veiller à ce que les personnes et institutions travaillant sur les OGM respectent les mesures de sécurité relatives à leur utilisation, leur manipulation et leur libération dans l'environnement et d'autoriser leur entrée sur le territoire national.  S'agissant du mouvement transfrontières des OGM, le Paraguay a ratifié, par le biais de la Loi n° 2309/03, le Protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques à la Convention sur la diversité biologique.
  Quant à l'utilisation d'hormones, le Décret n° 19268/66 interdit l'utilisation d'hormones pour les animaux destinés à la production de viande pour la consommation humaine;  toutefois, le décret ne concerne que les hormones utilisées pour la croissance et l'engraissement des animaux et non pas les hormones à usage vétérinaire.  Il n'existe pas de prohibition explicite à l'importation de viande avec hormones de croissance.

121. Au niveau du MERCOSUR, des efforts sont déployés pour harmoniser les mesures sanitaires et phytosanitaires afin de faciliter le commerce entre les États parties.  En 1996, les membres du MERCOSUR ont décidé d'abroger l'Accord sanitaire et phytosanitaire du MERCOSUR(ACSAFIM), et d'adopter à sa place l'Accord SPS de l'OMC.
  Conformément aux recommandations du Comité régional de la protection des végétaux (COSAVE), le Paraguay applique le système d'autorisation phytosanitaire des importations (AFIDI) pour les produits d'origine végétale.
  Depuis 1994, le Paraguay a adopté diverses mesures sanitaires et phytosanitaires harmonisées du MERCOSUR pour les produits végétaux et animaux vivants, les semences et produits agrochimiques, les produits alimentaires, les emballages et outils et la vitiviniculture.  Sur le plan bilatéral, en octobre 2000, le Sous‑Secrétariat d'État à l'élevage et le Sous‑Secrétariat d'État à l'agriculture du MAG, ainsi que le Service de l'agriculture et de l'élevage du Chili, ont conclu un programme de coopération technique dont l'objectif est de mettre en place un cadre de référence pour la coopération technique interinstitutionnelle dans des domaines présentant un intérêt particulier, tels que la protection de la santé agricole et de la santé animale, l'innocuité des produits alimentaires et la biosécurité.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures et documents

122. Les procédures d'exportation sont rassemblées dans le Code douanier (Loi n° 2422/04), qui est entré en vigueur le 11 janvier 2005 et a abrogé la Loi n° 1173/85 du 17 décembre 1985.  Ce nouveau code, régi par le Décret n° 4672/05, stipule que tous les exportateurs doivent être inscrits auprès du Registre national de documentation de l'exportateur, un registre unique et obligatoire en vigueur depuis novembre 2004.  Les exportateurs qui ont inscrit leur entreprise à l'aide du système informatique "Sofía" sont dispensés de cette prescription jusqu'en avril 2005.
  Depuis l'entrée en vigueur de la Loi n° 2422/04 et de son règlement d'application, les inscriptions au Registre national de documentation de l'exportateur restent valides aussi longtemps que les documents présentés le demeurent.  Le système antérieur exigeait le renouvellement annuel des documents enregistrés, peu importe leur validité.

123. Avant l'entrée en vigueur du Décret n° 3358/04 du 14 septembre 2004, portant création du Registre national de documentation de l'exportateur, et de la Résolution n° 821/04 du 11 novembre 2004, qui le régit, les personnes morales et physiques exportatrices étaient en outre tenues de s'inscrire auprès de différentes institutions, selon le produit qu'elles exportaient.  Cet enregistrement était obligatoire dans les cas suivants:  les produits et sous-produits d'origine végétale (auprès de la Direction de la protection des végétaux du Ministère de l'agriculture et de l'élevage);  les produits et sous-produits d'origine forestière (auprès du Service national des forêts, qui relève du même ministère);  les produits chimiques (auprès de la Division de surveillance sanitaire des drogues, médicaments et produits similaires, rattaché au Ministère de la santé publique et de la protection sociale);  les produits artisanaux (auprès du Service de promotion de l'artisanat);  et les produits industriels et manufacturés, auprès de la Division du Registre industriel, du Ministère de l'industrie et du commerce.
  En 2003, un registre (qui relève du Département commerce extérieur du Ministère de l'industrie et du commerce) a également été créé pour les exportations de déchets d'aluminium et de cuivre, ainsi que pour les alliages de cuir-étain (bronze).
  Ces registres ont été supprimés avec l'entrée en vigueur du Registre national de documentation de l'exportation.

124. Le dédouanement exige la présentation d'une déclaration d'exportation, transmise par voie électronique (grâce au système "Sofía") ou, lorsque cela est impossible, au moyen des processus manuels d'urgence.  Il est également nécessaire de présenter une facture commerciale et, éventuellement, un certificat sanitaire, phytosanitaire et zoosanitaire.  Une police d'assurance peut être exigée dans le cas des exportations temporaires, mais n'est pas utilisée dans la pratique.  À la fin de 2004, 100 pour cent des exportations étaient soumises à un examen exhaustif, en vertu du régime du Circuit rouge (voir la section 2) i)).  Le programme pilote des contrôles sélectifs effectués en douane sur les importations est également appliqué aux exportations (section 2) i)).
125. En 2001, le Paraguay a analysé les aspects juridiques des formalités des exportations, conformément au Code douanier précédent (Loi n° 1173/85).  Cette analyse a permis de montrer que les formalités d'exportation étaient contraignantes et lentes, en exigeant des exportateurs, par exemple, qu'ils accomplissent des formalités auprès de différentes institutions, et perdent parfois beaucoup de temps dans leurs déplacements.
  Parmi les autres problèmes signalés, mentionnons:  l'absence de registres informatisés;  l'impossibilité de traiter les certificats simultanément;  l'exigence, de la part des autorités locales, de documents non requis à l'étranger;  l'obligation d'un contact direct avec les fonctionnaires chargés de l'expédition des certificats;  l'acquittement de taxes pour des services non rendus;  ainsi que l'absence de procédures simplifiées pour les petites exportations.  Il s'avérait que le coût de ces procédures pour l'exportateur pouvait dépasser de 10 pour cent la valeur c.a.f. des exportations.

126. En 2002, le gouvernement du Paraguay a signé un accord de coopération technique avec la Banque inter-américaine de développement (BID) pour élaborer le Programme de simplification des formalités d'exportation, également désigné "Guichet unique de l'exportateur".  Le programme et la création du guichet unique ont été confiés au Sous-Secrétariat du commerce du Ministère de l'industrie et du commerce.
  Le Guichet unique comprend deux étapes:  le Registre national de documentation de l'exportateur (voir plus haut) et le système de traitement des formalités.  Selon les autorités, le système de traitement des formalités devrait fonctionner dès la fin 2005.
ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

127. Le Paraguay n'a perçu aucun droit d'exportation entre 1997 et 2001.  En 2002, un droit d'exportation de 12 pour cent a été imposé sur les peaux de bovin brutes fraîches et salées.
  Au début, l'impôt était appliqué sur la valeur c.a.f. des exportations;  mais, le Décret n° 20135/03 a fixé, à des fins douanières, une valeur unitaire minimale de 35 dollars EU pour les peaux exportées, sur laquelle l'impôt est appliqué, quelle que soit la destination.  Les exportateurs de ces articles doivent aussi effectuer un paiement anticipé de l'impôt sur le revenu, qui représente 3 pour cent de la valeur minimale de l'exportation.  Cet impôt doit être acquitté auprès du Service des douanes, avant l'expédition des marchandises.

128. En 2004, un droit d'exportation de 4 pour cent a été imposé sur le soja récolté en 2003‑2004
, quelle que soit la destination.  La valeur imposable a été fixée à 80 dollars EU la tonne exportée.  Les exportateurs de soja et de ses dérivés doivent également effectuer, auprès du Service des douanes et avant le dédouanement, un paiement anticipé de l'impôt sur le revenu, qui représente 1 pour cent de la valeur de la transaction (déterminée par la facture commerciale).

129. L'objectif déclaré des impôts sur les cuirs et le soja est d'encourager la fabrication locale de ces produits.  Pour expliquer la raison d'être de ces impôts, les autorités paraguayennes ont invoqué, dans les deux cas, le manque de matières premières dont souffre l'industrie nationale de transformation ainsi que l'accroissement des exportations de produits non transformés attribuable à la distorsion créée dans le commerce sous-régional par les droits à l'exportation de cuirs appliqués par  l'Argentine et l'Uruguay.
130. Les recettes tirées des droits d'exportation sur le soja sont destinées à renforcer l'agriculture familiale paysanne et à financer des projets de lutte contre la pauvreté rurale, ainsi que d'autres projets sociaux ou liés à la protection de l'environnement, à la santé ou à l'éducation.  Les recettes tirées des droits d'exportation de cuirs sont comptabilisées au titre des revenus généraux.
131. Les autorités paraguayennes ont indiqué que tous les impôts sur les produits agricoles à l'état naturel seraient éliminés à compter du 1er mars 2005, en application du Décret n° 2939/04 du 26 juin 2004.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

132. Le nouveau Code douanier (Loi n° 2422/04) et son décret d'application prévoient l'imposition de restrictions ou de prohibitions à l'exportation de marchandises, conformément aux normes en vigueur et aux normes évoquées plus loin.  Ce nouveau Code douanier ne précise pas la raison d'être des prohibitions à l'exportation, contrairement au Code précédent qui prévoyait l'adoption de lois de prohibition à l'exportation à des fins de protection de la santé et de la sécurité publiques, de l'économie nationale et de la moralité.

133. En 1991, le Paraguay a interdit l'exportation de quatre types de bois tropical scié (cèdre, tabebuia, myrocarpus et cordia trichotoma).
  En 1994, la prohibition à l'exportation a été étendue à tous les bois bruts et semi-ouvrés (grumes, pièces ou poutres) de toutes les espèces.

134. La Loi n° 96/92 interdit la chasse, la commercialisation et l'exportation d'animaux forestiers afin d'assurer la protection adéquate, la conservation et l'utilisation rationnelle de la biodiversité du Paraguay;  cette interdiction s'applique uniquement aux espèces de la faune sylvestre n'ayant pas reçu l'autorisation expresse du Ministère de l'environnement.  La Loi n° 1340/88, mise à jour par le Décret n° 18425/02, interdit la fabrication, la commercialisation et le trafic de drogues et de stupéfiants dangereux.
135. Les exportations de l'essence Petit Grain sont régies par la Loi n° 268/71 et le Décret n° 26067/72.  La Loi n° 268/71 rend obligatoire le processus d'industrialisation d'une partie de la production nationale de l'essence Petit Grain;  les exportations de cette essence sont autorisées jusqu'à concurrence de 60 pour cent de la production nationale, sous forme brute;  40 pour cent des produits exportés doivent avoir subi une transformation.  Les autorités ont fait remarquer que le Paraguay n'appliquait pas de mesures temporaires à l'exportation de produits agricoles liées à la situation de l'offre intérieure, sauf dans le cas des cuirs.  En 2003, le Ministère de l'industrie et du commerce a instauré un régime de licences préalables à l'exportation de déchets d'aluminium ou de cuivre, et d'alliages à base de cuivre-étain (bronze).
136. Des licences sont également requises pour remplir les obligations découlant des accords environnementaux multilatéraux (AEM) ratifiés par le Paraguay, tels que la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) et la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur élimination.  Les licences sont octroyées par les autorités compétentes suivantes:  l'Autorité administrative du Ministère de l'environnement, pour la CITES;  la Direction du matériel de guerre, l'Institut national de technologie et normalisation, le Service national de l'assainissement, le Sous‑Secrétariat d'État à l'agriculture, la Commission nationale de l'énergie atomique, ou le Ministère de l'environnement, selon la nature des produits, pour la Convention de Bâle.  S'agissant des produits forestiers, les licences forestières (à savoir les certificats d'identité du produit forestier et de ses transformations), qui garantissent que les produits sont conformes aux normes environnementales, sont exigées pour leur exportation.  L'obtention d'une licence forestière est subordonnée à l'octroi, au préalable, de la licence environnementale pertinente, par l'Autorité administrative du Ministère de l'environnement.
137. Tous les produits d'origine végétale doivent être accompagnés d'un certificat phytosanitaire d'exportation (section viii) b)).
  Un certificat sanitaire est exigé pour l'exportation de produits chimiques, pharmaceutiques et industriels, et un certificat zoosanitaire pour tous les produits et produits dérivés d'origine animale.
138. Les autorités ont indiqué que le régime de licences n'était pas automatique.

iv) Avantages fiscaux, zones franches et autres exonérations de droits

a) Avantages fiscaux
139. À l'instar de l'ancienne Loi n° 1173/85, le nouveau Code douanier prévoit un régime d'admission temporaire et un régime d'admission temporaire pour perfectionnement actif (la Loi n° 1173/85 regroupait ces deux régimes en un seul:  l'admission temporaire).  Le nouveau Code, tout comme le précédent, instaure également un régime de ristourne de droits de douane, appelé drawback dans la législation paraguayenne, qui permet aux exportateurs de récupérer une partie ou la totalité des droits de douane à l'importation prélevés sur le produit importé, sur les biens dont il est constitué ou sur ceux qui servent à sa fabrication.  Le Code précédent permettait au pouvoir exécutif de déterminer quels produits étaient couverts par le régime de ristourne;  néanmoins, ce régime n'était toujours pas appliqué début 2005.  Le régime d'admission temporaire autorise l'entrée au Paraguay de produits étrangers "à des fins déterminées", ainsi que la suspension partielle ou totale des droits d'importation à condition que lesdits produits soient ensuite réexportés sans avoir été modifiés.  Selon les autorités, la loi entend par "à des fins déterminées" l'élaboration d'un produit achevé par les branches de production installées dans le pays (et notamment celles de la confection, de la production de tabac et du plastique, les tanneries, et les usines frigorifiques), qui peut être entièrement identifié à partir des matières premières et des intrants, ou à partir de morceaux et de pièces ayant servi à son assemblage, à sa réparation ou à sa finition.

140. Le nouveau Code douanier introduit le concept d'admission temporaire pour perfectionnement actif.  Ce régime autorise la suspension partielle ou totale des droits pour les produits destinés à un perfectionnement actif (pour transformation, ouvraison, réparation, restauration et finition, conditionnement, empaquetage et emballage), à condition que le produit final soit exporté.
141. Début 2005, les autorités s'employaient à traiter les renseignements disponibles sur le recours aux différents régimes d'avantage fiscaux, afin d'en faciliter la gestion et de la rendre transparente.

142. Les articles 84 et 104 de la Loi n° 125/91 exonèrent les produits exportés de la TVA et de la taxe sélective à la consommation.  Les taxes (la TVA ainsi que, depuis janvier 2005, la taxe sélective à la consommation
) prélevées sur les biens et services utilisés pour la fabrication de produits destinés à l'exportation peuvent être remboursées sous la forme de crédits d'impôt (section 2) v)).

b)
Zones franches et ports francs
143. Le cadre juridique régissant l'établissement et le fonctionnement des zones franches réservées au commerce et à l'industrie (transformation ou assemblage) et les services (réparation et entretien des équipements et des machines) est constitué par la Loi n° 523/95
, modifiée par la Loi n° 2421/04 (voir ci-dessous) et les décrets dictés en 1996 (Décret n° 15554/96, autorisant et instaurant le régime), 2002 (Décret n° 19461/02, portant approbation du règlement sur le fonctionnement et la gestion), et 2003 (Décret n° 20395/03 sur les mesures administratives visant à étendre la portée des règles sur les importations provenant des zones franches, et Décret n° 21309/03, portant modification de certaines dispositions des décrets précédents, en vue de faciliter le transit vers les zones franches).
  La Loi n° 723/95 confie la création et l'exploitation des zones franches au secteur privé.  La Loi n° 523/95 porte création d'un Conseil national des zones franches, composé de représentants des Ministères des finances, de l'industrie et du commerce, des travaux publics et des communications, d'un représentant du concessionnaire et d'un autre des entreprises utilisatrices.  Fin 2004, le Paraguay n'avait notifié à l'OMC aucun de ces lois et décrets (tableau AII.1).

144. En 2002, le Paraguay a accordé la concession d'une zone franche à Consorcio Trans Trade S.A.  y Asociados, et à Zona Franca Global del Paraguay S.A.C.S., pour une période de 30 ans, dans les deux cas.
  Ces deux zones franches fonctionnent depuis 2003.  La zone franche de Consorcio Trans Trade S.A.  y Asociados comptait 57 entreprises utilisatrices à la fin 2004;  les droits d'importation perçus entre le 2 janvier et le 30 novembre 2004 sur les importations sur le territoire douanier du Paraguay provenant de cette zone franche se sont élevés à 48 milliards de guaranies (8,1 millions de dollars EU).  Les activités autorisées dans cette zone franche sont les activités commerciales, industrielles et de services.  La Zona Franca Global del Paraguay comptait 37 entreprises utilisatrices à la fin 2004;  les droits d'importation perçus entre le 2 janvier et le 30 novembre 2004 se sont chiffrés à 68,5 milliards de guaranies (11,6 millions de dollars EU).
  Les activités autorisées dans cette zone franche sont les activités commerciales et de services.  Les autorités ont indiqué que, début 2005, les utilisateurs de ces zones franches n'exportaient pas de produits et exerçaient uniquement des activités de services.
145. Les entreprises en activité dans les zones franches bénéficient de procédures commerciales simplifiées.  Elles bénéficient également d'exemptions d'impôts, et notamment des impôts nationaux, départementaux et municipaux (directs et indirects) consenties sur tous les biens importés (à l'exception des taxes sur les services effectivement rendus (voir la section 2) v));  des impôts sur les bénéfices rapatriés;  des redevances, commissions, intérêts et autres impositions sur le paiement des services, l'assistance technique, le transfert de technologie, les prêts et la location d'équipements ou de services à l'étranger.  Tous les biens d'équipement entrant dans les zones franches sont exemptés de tous les impôts (y compris les biens en location avec option d'achat).  Les entreprises se livrant uniquement à des activités d'exportation doivent acquitter un impôt unique sur les zones franches, qui s'élève à 0,5 pour cent du revenu brut des exportations.

146. Les entreprises exerçant des activités commerciales qui, en plus d'exporter, vendent sur le territoire douanier du Paraguay doivent payer l'impôt sur le revenu prélevé sur le pourcentage que leurs activités commerciales représentent sur les recettes brutes totales, tout en étant autorisées à déduire leurs dépenses dans la même proportion, à l'exception de l'impôt unique sur les zones franches prélevé sur les exportations destinées à des pays tiers.
  Les entreprises exerçant des activités commerciales, industrielles et de services sont autorisées à vendre sur le territoire douanier du Paraguay des produits finis et des services jusqu'à concurrence de 10 pour cent des recettes brutes tirées du chiffre d'affaires de l'entreprise et à acquitter uniquement l'impôt unique sur les zones franches (article 16 de la Loi n° 523/95).  Dès qu'une entreprise commerciale, industrielle ou de service réalise, en plus de ses exportations à des pays tiers, des ventes sur le territoire douanier du Paraguay dépassant 10 pour cent des recettes brutes tirées du chiffre d'affaires de l'entreprise, elle doit payer un impôt sur le revenu prélevé sur le pourcentage que les ventes sur le territoire douanier représentent sur les recettes brutes totales, tout en étant autorisée à déduire ses dépenses dans la même proportion, à l'exception de l'impôt unique sur les zones franches prélevé sur les exportations destinées à des pays tiers (article 17).  Ces dispositions reflètent l'une des deux modifications apportées par la Loi n° 2421/04 à la Loi n° 523/95 puisque, au préalable, les entreprises qui vendaient plus de 10 pour cent sur le territoire douanier bénéficiaient d'une réduction de 70 pour cent de l'impôt sur le revenu prélevé sur les ventes sur le territoire douanier du Paraguay.  La deuxième modification apportée à la Loi n° 523/95 élimine la possibilité pour les entreprises de choisir entre le paiement de l'impôt unique sur les zones franches et le paiement de l'impôt sur le revenu prélevé sur les activités commerciales, industrielles ou de services.

147. Toutes les exportations à destination du territoire douanier du Paraguay fabriquées par des entreprises installées dans les zones franches sont assujetties au paiement des droits d'importation  (et des droits de douane) (section 2) v)), à l'exception des produits industriels satisfaisant aux prescriptions des règles d'origine en vigueur.
  Selon les autorités paraguayennes, dans la pratique, ces exceptions ne se sont pas matérialisées.

148. Conformément à l'Accord du MERCOSUR, sans préjudice des dispositions juridiques en vigueur dans chaque pays, les exportations à partir des zones franches de chaque pays membre et à destination de son territoire national ou au territoire de tout autre pays membre sont assujetties au Tarif extérieur commun ou, dans le cas des produits exemptés, au tarif national en vigueur.

c)
Assemblage sous douane

149. L'assemblage sous douane a été introduit en 1997 par la Loi n° 1064/97 sur la production sous douane destinée à l'exportation (modifiée ultérieurement par la Loi n° 2421/04 (voir ci‑dessous)), et réglementée en 2000 par le Décret n° 9585/00.
  Ce système est entré en vigueur en mars 2001, lorsque le Conseil national de la production sous douane destinée à l'exportation (CNIME) (voir ci‑dessous) a approuvé les huit premiers programmes de production sous douane.  En 2001, le Paraguay a créé la Chambre des entreprises d'assemblage sous douane, dans la but d'encourager le développement des entreprises d'assemblage sous-douane et de stimuler la production sous douane dans le pays.
150. Fin 2004, 20 entreprises exerçaient leurs activités dans le cadre du régime de production sous douane, les exportations ayant totalisé 19 millions de dollars EU pendant la période 2001-2004.  Les produits comprennent les produits non traditionnels, tels que les confections, les articles orthopédiques et sportifs, les sommiers, le café, l'orge et le thé solubles, les chaussures, le parquet, les panneaux et moulures de bois, les produits chimiques pharmaceutiques, l'équipement dentaire et les logiciels.  Les principaux marchés sont le Brésil, le Canada, les États‑Unis, les Pays‑Bas et le Mexique.

151. Seules peuvent bénéficier du régime de production sous douane les personnes physiques et morales, citoyennes ou étrangères, domiciliées au Paraguay et autorisées à exercer des activités commerciales, qui sont enregistrées à titre d'entreprise d'assemblage sous douane auprès du CNIME et ont présenté un programme de production sous douane au Conseil pour approbation.
  Le CNIME est composé de représentants du Ministère de l'industrie et du commerce, du Ministère des finances, de la Banque centrale, du Secrétariat technique à la planification pour le développement économique et social et du Ministère des relations extérieures.  Les programmes de production sous douane doivent être approuvés par une résolution conjointe du Ministère de l'industrie et du commerce et du Ministère des finances.

152. Les activités de production sous douane sont fondées sur un contrat établi entre une entreprise étrangère et une entreprise d'assemblage sous douane.  Dans le cadre du régime de production sous douane, l'entreprise étrangère sous-traite à l'entreprise d'assemblage sous douane des produits ou des services afin que cette dernière effectue des activités précises qui ajoutent de la valeur (telles que la transformation, l'ouvraison, la réparation, l'assemblage ou un processus industriel).  La loi autorise également les entreprises d'assemblage sous douane à sous-traiter une partie des processus industriels à des entreprises locales, et permet à l'entreprise de sous-traitance, si elle le demande et se voit accorder un programme de production sous douane, d'obtenir le cachet d'entreprise sous-traitant la production sous douane, et de bénéficier ainsi du traitement particulier prévu à cet effet.

153. Les produits et services finis de l'entreprise d'assemblage sous douane doivent être exportés.  Leur vente sur le marché du Paraguay est néanmoins autorisée par la loi dans les conditions suivantes:  ils satisfont la demande locale de produits;  ils ne sont pas fabriqués sur le marché intérieur;  ils ne déséquilibrent pas la balance commerciale.
  Les ventes sur le marché intérieur sont subordonnées à l'approbation du CNIME et à l'acquittement des droits de douane et taxes nécessaires pour "nationaliser" le produit et de l'impôt sur le revenu tiré des ventes sur le marché intérieur, calculé sur la base d'un "coefficient de rentabilité" fixé par les autorités fiscales;  les ventes ne peuvent pas dépasser 10 pour cent des exportations de l'année précédente.

154. Les entreprises d'assemblage sous douane payent la "taxe unique sur la production sous douane" de 1 pour cent sur la valeur ajoutée sur le territoire paraguayen (produits acquis, services contractuels et salaires payés dans le pays) ou, à la suite des modifications apportées par la Loi n° 2421/04, sur la valeur de la facture émise par l'entreprise d'assemblage sous douane pour le compte et sur la commande de l'entreprise contractante de l'étranger, si cette dernière valeur est plus élevée.  Les entreprises d'assemblage sous douane sont exonérées de toute taxe nationale, départementale ou municipale;  la TVA sur les transactions intérieures est récupérée sous la forme de certificats de crédit négociables.  L'acquittement de la TVA, des droits de douane et des impôts liés aux importations temporaires est suspendu, l'entreprise d'assemblage sous douane étant tenue d'offrir une garantie pour la valeur des impôts susceptibles d'être appliqués;  cette garantie peut être réelle ou prendre la forme d'une hypothèque, d'un gage, ou d'une police d'assurance émise par des entreprises nationales.  L'entreprise d'assemblage sous douane sous traitée est assujettie à un impôt unique de 1 pour cent au titre de l'impôt sur le revenu;  cet impôt est appliqué au montant de la facture qui illustre le rapport avec la prestation des services sous douane sous-traités.

155. Tout produit conforme aux règles d'origine du MERCOSUR (chapitre III 2) iii)) est exempté du paiement du Tarif extérieur commun sur le marché régional du MERCOSUR.

d)
Subventions à l'exportation

156. Le Paraguay a notifié à l'OMC qu'il n'avait appliqué aucune subvention à l'exportation de produits agricoles entre 1997 et 2003.

157. Dans le cadre des obligations de notification au titre de l'article XVI du GATT et de l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, le Paraguay a également notifié qu'il n'avait accordé aucune subvention, au sens du paragraphe 1 de l'article premier de l'Accord sur les subventions et mesures compensatoires en 1995, 1996, 1997, 1998, 1999 et 2000.
  En revanche, il n'a pas notifié les régimes de zones franches et de production sous douane à titre de sources de subventions à l'exportation.  Le Paraguay, en tant que pays en développement, avait jusqu'à 2003 pour mettre ses lois en conformité avec les dispositions de l'OMC.  Il n'a jamais demandé la prorogation qui aurait pu lui être accordée en vertu du Programme de Doha pour le développement.
v) Promotion, financement, assurance et garantie des exportations

a) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

158. La Direction générale de la promotion des exportations et des investissements (PROPARAGUAY) est la seule institution gouvernementale chargée directement de la promotion des exportations (voir le chapitre I 3)).  Pour l'heure, ses principales activités consistent à fournir des renseignements sur le commerce et le marché.  En 2003, un portail d'activités commerciales en ligne a été créé à l'intention des exportateurs, qui leur permet de nouer des liens avec les importateurs étrangers.
  Le budget de la Direction a subi des coupures et est passé de 700 000 dollars EU en 1995 à 200 000 dollars en 2003 et à 180 000 dollars en 2004.

159. Le Ministère de l'industrie et du commerce estime que l'élaboration et la mise en œuvre d'instruments et de mesures destinés à améliorer la compétitivité du Paraguay sont des éléments essentiels de sa stratégie de politique commerciale.  Le Ministère a relevé plusieurs éléments importants de sa Stratégie nationale d'exportation, qui était en cours d'élaboration fin 2004, tels que la diversification des marchés d'exportation, l'amélioration du régime juridique des investissements liés à l'exportation, ainsi que la réalisation d'études visant à encourager l'élaboration des matières premières et à accroître la valeur ajoutée des exportations.

160. Au titre de la Loi n° 90/90, le Paraguay s'est employé à établir un régime de promotion des exportations de produits non traditionnels et manufacturés qui ajoutent de la valeur aux matières premières nationales et importées en utilisant des facteurs de production et l'énergie nationaux.  Les autorités ont indiqué que la Loi n° 90/90 n'avait pas été réglementée et que, par conséquent, elle n'était jamais entrée en vigueur.

b)
Financement, assurance et garantie à l'exportation

161. La Banque nationale de développement (BNF) fournit un financement aux exportations (et aux importations) en puisant dans ses propres ressources et en acheminant les ressources d'organismes internationaux.  Les autorités paraguayennes ont aussi signalé que la Banque nationale de développement n'accorde pas de conditions préférentielles de financement des exportations (voir également le chapitre IV 5) iii) a)).  Jusqu'à la fin de 2004 et dans le cadre du financement des exportations, la Banque nationale de développement accordait, conformément à la Loi n° 2100, des crédits allant jusqu'à 100 millions de guaranies ou le montant équivalent en dollars EU (soit 16 800 dollars EU en 2004), à un an;  jusqu'à concurrence de 300 millions de guaranies, ou le montant équivalent en dollars EU, à trois ans;  et jusqu'à concurrence de 700 millions de guaranies, ou le montant équivalent en dollars EU, à cinq ans et plus.  En décembre 2004, la Loi n° 2502/04 a relevé la limite à 150 000 dollars EU.  Cette limite s'applique aux personnes physiques et morales qui ne sont pas des coopératives;  les coopératives industrielles, elles, ne sont astreintes à aucune limite.
  Les crédits accordés grâce aux ressources d'organismes internationaux sont régis par leurs règlements respectifs.  En 2004, les crédits destinés aux exportations ont représenté environ 5 pour cent de l'ensemble du portefeuille de crédit de la BNF.  Le tableau III.7 indique le financement des exportations fourni par la Banque nationale de développement entre 2001 et 2004.
Tableau III.7

Financement des exportations par la BNF, 2001-2004

	Année
	Exportations financées et canalisées par l'intermédiaire de la BNF)
(dollars EU)
	Financement par la BNF
(%)

	2001
	7 500 000
	80

	2002
	8 575 000
	70

	2003
	6 060 000
	15

	2004
	6 500 000
	0


Source:
Banque nationale de développement.

162. Le Fonds de développement industriel dispose d'un fonds spécial baptisé FONDEX, qui accorde des prêts destinés à financer les activités de préembarquement de produits non traditionnels par l'entremise d'institutions financières intermédiaires.  Les prêts sont octroyés pour financer le fonds de roulement destiné à l'acquisition d'intrants nécessaires à la production de biens dont la vente à l'étranger est confirmée par un contrat ou une commande ferme, à la production de biens directement liés à des articles d'exportation, et aux flottes de transport maritime, aérien et routier à condition qu'une société de transport paraguayenne soit retenue à cet effet.  Le coût desdits produits doit contenir au moins 50 pour cent de biens, facteurs de production ou services d'origine nationale.  Le montant du prêt est plafonné à 300 000 dollars EU pour chaque activité d'exportation, et finance jusqu'à hauteur de 70 pour cent du coût total de la production et de l'exportation.  En règle générale, les prêts sont accordés pour un an.  D'après les autorités paraguayennes, FONDEX a été peu utilisé, l'intermédiation ayant été limitée à 1 418 127 dollars EU entre la création de ce fonds en décembre 2000 et son dernier décaissement en janvier 2003.  Cette situation illustre, entre autres, les coûts élevés de l'intermédiation, la bureaucratie, la méconnaissance du produit, ainsi que la limite du produit vis‑à-vis du financement de produits non traditionnels et manufacturés.  Les autorités paraguayennes ont indiqué, début 2005, que le Congrès examinait une nouvelle loi prévoyant la dissolution du Fonds de développement industriel et la création d'une nouvelle Agence financière de développement, destinée, entre autres, à soutenir la création de programmes de développement à moyen et à long terme (voir le chapitre IV 5) iii) a));  l'Agence financière de développement devrait être opérationnelle en 2006.
163. L'assurance des exportations est fournie par des compagnies d'assurance privées.  Toutefois, selon les autorités, ce type d'assurance n'est pas très demandé et est surtout utilisé pour des produits particuliers, comme les pièces d'appareils électroménagers.  Elles ont aussi indiqué qu'en pratique l'assurance des exportations, lorsqu'elle s'avérait nécessaire, était souscrite à l'étranger.
164. Les autorités paraguayennes ont également signalé que le gouvernement ne proposait aucune garantie à l'exportation.

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce
i) Cadre juridique et enregistrement des sociétés

165. Au Paraguay, les entreprises privées peuvent être créées sous l'une des formes juridiques suivantes:  société anonyme (SA), société à responsabilité limitée (SRL), société de capital risque (SCI), société de gestion collective (SC) ou société en commandite simple (SCS).  La Loi n° 1034 du 6 décembre 1983 (Loi relative aux commerçants) stipule que les entreprises individuelles à responsabilité limitée (EIRL) sont des entités commerciales avec effet de droit.  Les coopératives sont dotées d'une personnalité juridique et définies comme des entreprises à but non lucratif.

166. Les actes constitutifs des personnes morales exerçant des activités commerciales (à l'exception des coopératives) sont inscrits au Registre public des personnes morales et des associations (RPPJA), créé par la Loi n° 879 du 19 novembre 1981.  Le Code civil du Paraguay prescrit que, pour pouvoir disposer d'une personnalité juridique propre, toute société anonyme doit être enregistrée au RPPJA.
  Le Code civil (article 1196) soumet également les succursales des sociétés étrangères aux mêmes obligations juridiques d'enregistrement incombant aux sociétés "dont la constitution est similaire".  L'inscription au RPPJA exige qu'une taxe juridique soit acquittée et, s'agissant des SA, que la nationalité des associés soit indiquée.

167. Toutes les entreprises paraguayennes soumises à des obligations fiscales doivent être inscrites au Registre unique du contribuable, créé par la Loi n° 1352 du 13 décembre 1988 et administré par le Ministère des finances.  L'inscription au Registre unique du contribuable est gratuite et requiert la présentation d'une copie de la carte d'identité des associés pour l'enregistrement d'une SRL, d'une personne physique ou morale exerçant une activité agricole, d'une succursale ou d'une agence étrangères (dans ces deux derniers cas, la carte d'identité du représentant est exigée).
  Les entreprises sont tenues de s'inscrire au Registre unique du contribuable dans les 30 jours suivant le début de leurs activités;  les SA et les SRL, quant à elles, doivent le faire dans les 30 jours suivant leur inscription au Registre public du commerce.  Dans la pratique, le délai minimum du processus d'enregistrement au Registre unique du contribuable est d'environ sept jours ouvrables.

168. L'inscription au Registre public du commerce, créé par la Loi n° 879 du 19 décembre 1981 et administré par la Direction des registres publics, est obligatoire pour toutes les entreprises exerçant une activité commerciale, les EIRL, les succursales d'entreprises étrangères qui ont été constituées au Paraguay et sont constituées de la même manière que n'importe quelle société paraguayenne.
  L'inscription est gratuite et n'exige pas que les associés possèdent une carte d'identité paraguayenne.  En général, l'enregistrement au Registre public du commerce prend quatre à cinq semaines.
169. Les entreprises exerçant des activités de fabrication, d'importation, d'exportation, les grossistes (y compris les entreprises artisanales fabriquant des produits exportables) sont également tenus de s'inscrire au Registre permanent des activités économiques (RPAE), créé par la Loi n° 29326 du 14 novembre 1972 et administré par le Ministère de l'industrie et du commerce (MIC).  Pour s'inscrire, il suffit de présenter la copie de l'enregistrement au Registre unique du contribuable et d'acquitter 200 000 guaranies au titre de l'assistance technique et de la vérification.  L'enregistrement peut prendre au minimum une semaine, voire plus, selon la durée de l'examen de la demande.  En général, le délai minimum du processus d'inscription ou de renouvellement est d'environ deux semaines, lorsque toutes les conditions ont été remplies.

170. La Loi n° 117 du 17 décembre 1992, portant création des SCI, ne prescrit pas leur enregistrement au RPPJA.  S'abstenir de le faire engage néanmoins une responsabilité juridique illimitée des associés à l'égard de tierces personnes (article 11).

171. L'enregistrement d'une société anonyme ou d'une succursale exige que l'on demande au Tribunal de première instance pour les différends d'ordre civil et commercial (JPICC) d'ordonner l'enregistrement au RPPJA et au RPC.
  Une fois que le JPICC – qui peut rejeter la demande si celle‑ci ne remplit pas les conditions établies par la constitution de la société anonyme ou de la succursale –, l'a acceptée, il enjoint la Direction générale des registres publics de procéder aux enregistrements demandés.
172. Une société étrangère souhaitant faire affaire au Paraguay peut le faire en constituant une SA, une SRL, une SCI, en signant un contrat de partenariat avec une entreprise paraguayenne (coentreprise) ou par l'entremise d'une succursale, d'un représentant, d'un distributeur ou d'un agent.
  La signature d'un contrat de partenariat ne conférant pas de personnalité juridique, les droits et obligations des parties sont déterminées exclusivement au moyen du contrat.  Une succursale de compagnie étrangère doit être certifiée par un représentant de la Chambre de commerce à condition que la maison mère soit légalement enregistrée dans son pays d'origine.
173. La Loi n° 194 du 17 juin 1993, qui approuve et modifie le Décret‑loi n° 7 du 27 mars 1991, régit les relations contractuelles entre les entreprises étrangères et les représentants, distributeurs ou agents au Paraguay.  L'entreprise étrangère peut résilier, révoquer, modifier ou refuser de prolonger une relation contractuelle établie entre elle et le représentant, distributeur ou agent sans verser de compensation sous réserve de démontrer (auprès des cours et tribunaux du Paraguay) que l'adoption des actions susmentionnées repose sur des motifs légitimes.  Dans la négative, l'entreprise est tenue de verser au représentant, distributeur ou agent une compensation proportionnelle à la durée de la relation contractuelle entre les deux parties, et à la moyenne du bénéfice annuel brut obtenu par le représentant, distributeur ou agent.  La loi stipule que l'entreprise étrangère doit accorder un délai de 120 jours au représentant, distributeur ou agent (sauf en cas de fraude ou d'abus de confiance) pour résoudre le problème qui a entraîné l'une des actions susmentionnées.  Les entreprises paraguayennes ne sont soumises à aucun régime similaire à celui prescrit par la Loi n° 194.  Les autorités paraguayennes ont indiqué que ce régime visait à protéger les entreprises nationales.

174. En vertu du Code fiscal du Paraguay, régi par la Loi n° 125 du 28 décembre 1991, seules les recettes générées au Paraguay sont imposables.  Les principaux impôts auxquels sont assujetties toutes les entreprises sont l'impôt sur le revenu tiré d'activités commerciales (IRACIS), l'impôt sur les revenus tirés de l'agriculture (IMAGRO), la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), et l'impôt foncier.
  Début 2005, l'IRACIS et l'IMAGRO prélevaient 20 et 10 pour cent du revenu net, respectivement, la TVA 10 pour cent, tandis que l'impôt foncier prélevait 1 pour cent de la valeur fiscale.
175. Une entreprise étrangère qui perçoit des recettes d'origine paraguayenne doit payer l'impôt sur le revenu en vertu du système de "Détermination présumée du revenu net", et, mis à part quelques exceptions et sauf dispositions contraires, elle est responsable à 100 pour cent des recettes générées au Paraguay.
  Les entreprises étrangères qui opèrent par l'entremise de succursales, d'agents, de représentants, de distributeurs, de SA, de SCI ou de SRL sont assujetties, dans la majorité des cas, au paiement de l'IRACIS, à moins qu'elles n'acquittent déjà l'IMAGRO.
  La Loi n° 2421 a aboli tous les régimes d'exonération du paiement de l'IRACIS accordés aux entreprises étrangères, sauf ceux qui s'appliquent aux zones franches et aux activités de production sous douane.
ii) Politique de la concurrence et contrôle des prix

176. La Constitution du Paraguay de 1992 garantit la libre concurrence sur les marchés du Paraguay.
  En octobre 2004, cependant, aucune loi spécifique à la concurrence ne régissait le marché intérieur.  La Loi relative aux commerçants prévoit néanmoins plusieurs lignes directrices générales relativement à la concurrence sur les marchés.  Les autorités paraguayennes ont fait remarquer que l'absence de toute réglementation spécifique en matière de concurrence n'entraînait pas l'inapplicabilité des dispositions de la Constitution;  en effet, la Constitution dispose que l'absence de toute loi réglementaire ne peut être invoquée pour nier des droits ou des garanties constitutionnels.

177. La Loi relative aux commerçants précise que certaines pratiques qualifiées de concurrence déloyale et passibles de sentences ne peuvent être répétées et que des mesures doivent être prises afin d'éliminer leurs effets en plus de réparer tout dommage occasionné.
  Les autorités paraguayennes ont indiqué que le jugement des cas de concurrence déloyale relevant de la Loi relative aux commerçants était confié au juge compétent du JPICC.  Ladite loi stipule que la libre concurrence peut s'exercer à condition qu'elle ne nuise pas aux intérêts de l'économie nationale (ces intérêts ne sont pas précisés dans la Loi relative aux commerçants).  La Loi relative aux commerçants permet de conclure des accords limitant la concurrence dans la mesure où ils sont restreints à une zone ou à des activités déterminées, ne visent pas à nuire à des tiers et que leur validité ne dépasse pas cinq ans (article 106).
178. La Direction générale de la défense des consommateurs (DGDC) a été créée par la Résolution n° 394 du 31 décembre 1997 et relève du Sous-Secrétariat d'État au commerce du MIC.  La DGDC s'occupe des plaintes et des réclamations et fournit des renseignements et une orientation en matière de défense des droits des consommateurs et des usagers.
  Le MIC gère en outre le Programme de renforcement de la défense des consommateurs, qui vient compléter le Système national intégré de protection du consommateur créé par le Décret n° 20572 du 10 mars 2003.  Ce système vise à fournir, à l'échelle nationale, des services d'information, d'orientation, de conciliation, de médiation, d'arbitrage, d'enquête, de contrôle et de règlement des différends de consommation, fondés sur la Loi n° 1334 du 18 juin 1998 (Loi relative aux consommateurs et aux usagers).

179. À l'exception des tarifs appliqués aux services de télécommunication, d'eau et d'électricité, et au diesel, les prix des produits et services ne font l'objet d'aucun contrôle (voir le chapitre IV 5) ii) et IV 4)).
180. Un projet de loi sur la défense de la concurrence a été présenté au Congrès national en 2003 et faisait toujours l'objet d'un examen en octobre 2004.  Il porte sur la détermination des types de pratiques concurrentielles autorisés, et notamment sur l'éventuelle conquête d'un marché fondée uniquement sur une efficacité accrue.
  Les sociétés commerciales domiciliées à l'extérieur du Paraguay sont assujetties aux dispositions de cet avant-projet dans la mesure où leurs activités ont une incidence sur l'activité économique du pays.  Ce projet de loi autorise également la conclusion d'accords entre entreprises destinés à relever le niveau de vie des zones pauvres, à améliorer la qualité des services et à accroître les exportations, à condition qu'ils n'entravent pas la concurrence sur les marchés.

181. La mise en œuvre d'une politique de concurrence régissant les activités des entreprises domiciliées au Paraguay et de celles domiciliées dans les autres pays membres du MERCOSUR en était au stade initial fin 2004.  Concrètement, le Paraguay a ratifié, par la Loi n° 1143 du 3 juillet 1998, le Protocole de défense de la concurrence dans le MERCOSUR, qui définit les principes régissant la concurrence au sein du MERCOSUR.  Ce protocole ayant également été ratifié par le Brésil
, il a force de loi au Brésil et au Paraguay.
182. Le premier règlement du Protocole de défense de la concurrence qui a été sanctionné en 2004 jette les bases du Comité de défense de la concurrence et régit la relation entre les organismes nationaux de défense de la concurrence et le Comité.
  Le Paraguay n'avait pas adopté ce premier règlement à titre de loi nationale.  Les autorités paraguayennes ont fait observer que, en octobre 2004, le deuxième règlement du Protocole de défense de la concurrence qui porte sur le contrôle des actes et documents et des concentrations économiques restreignant la concurrence faisait l'objet de négociations.  À ce jour, cependant, le Paraguay ne dispose d'aucun organe chargé de mettre en œuvre les prescriptions du Protocole de défense de la concurrence.  En vertu de la Loi n° 1143, il incombe aux organes de défense de la concurrence de chaque pays membre d'examiner en première instance les plaintes relatives aux problèmes liés à la concurrence à l'échelle du MERCOSUR.

iii) Incitations et autres aides gouvernementales
183. Le Paraguay offre plusieurs programmes d'incitations à l'investissement qui complètent certaines aides gouvernementales destinées à des activités particulières.  La Loi n° 60 du 20 décembre 1990 définit le cadre général des mesures d'encouragement à l'investissement au Paraguay.  La Loi n° 60 vise, entre autres, à remplacer les importations et à stimuler les exportations.
184. La Loi n° 60/90, régie par les Décrets n° 15657 du 30 novembre 1992, n° 7692 du 23 février 2000, n° 22031 du 14 août 2003 ainsi que par la Loi n° 2421 du 25 juin 2004, prescrit les conditions que les investisseurs paraguayens et étrangers doivent remplir pour bénéficier des exemptions contributives.  Les exemptions prévues par la Loi n° 60/90 s'appliquent, entre autres, aux investissements placés dans les secteurs suivants:  financement, biens d'équipement, transfert de technologie, assistance technique spécialisée, industries extractives, hôtellerie, crédit-bail (leasing), prestation de services dans le transport aérien, fluvial et terrestre de marchandises en général, transport public de passagers, santé, radio, télévision, presse, téléphonie fixe en zones rurales et urbaines, téléphonie mobile, recherche scientifique, mise en silos, entreposage, et services de transmission de données.
185. La Loi n° 60/90 (ainsi que ses modifications) prévoit les avantages suivants:
-
exonération de la TVA à l'achat de biens d'équipement importés entrant dans le cadre d'une première installation et destinés à la production industrielle ou agricole, à condition qu'il n'y ait pas de production locale.  À partir de 2006, cette exonération sera étendue aux biens d'équipement produits au Paraguay;

-
exonération de tous les impôts prélevés sur la constitution, l'inscription ou l'enregistrement de sociétés et d'entreprises;

-
exonération des droits de douane et des taxes intérieures prélevés sur les importations de biens d'équipement, matières premières et composants utilisés dans le cadre de projets d'investissement visant la fabrication de biens d'équipement;

-
exonération des impôts et autres redevances sur les bénéfices rapatriés et les paiements à l'étranger au titre des intérêts, des commissions et de leur capital, lorsque l'investissement est financé à partir de l'étranger et qu'il représente au moins 5 millions de dollars EU;

-
exonération des impôts prélevés sur les dividendes et les bénéfices générés pendant dix ans, si le projet comporte un investissement d'au moins 5 millions de dollars EU.

186. Tout projet atteignant au moins 5 millions de dollars EU doit être élaboré par des cadres et/ou des sociétés de conseil constituées au Paraguay.
187. Le Ministère de l'industrie et du commerce et le Ministère des finances sont les organismes chargés d'accorder, dans le cadre d'une résolution conjointe, les bénéfices prévus par la Loi n° 60/90, et ce, après en avoir obtenu l'autorisation du Conseil de l'investissement.
  Le Conseil, organe consultatif du Ministère de l'industrie et du commerce et du Ministère des finances, est chargé d'évaluer et d'approuver les projets d'investissement octroyés en vertu de la Loi n° 60 et de formuler des recommandations à leur sujet.  Le Conseil est dirigé par un membre du Ministère de l'industrie et du commerce, et est également composé de représentants du Ministère des finances, du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, du Secrétariat technique à la planification pour le développement économique et social, de la Banque centrale du Paraguay, du secteur de production primaire et du secteur de production industrielle ou secondaire.  Tous les membres sont nommés par le pouvoir exécutif.  Les recommandations du Conseil de l'investissement sont formulées en fonction des objectifs suivants:  augmentation de la production de biens et services, création d'emplois, promotion des exportations et remplacement des importations, incorporation de nouvelles technologies et investissement et réinvestissement des bénéfices générés dans les biens d'équipement.
188. Le Fonds de développement industriel (FDI), créé par le Décret n° 1562 du 14 décembre 1993 et modifié par le Décret n° 2110 du 8 mars 1999, est constitué de fonds internes et externes qui sont acheminés grâce à la modalité des banques de second rang, par l'entremise d'institutions financières intermédiaires.  Ce financement est axé sur l'industrie (y compris les micro-entreprises) et sert à remplacer et à moderniser l'équipement et les installations physiques, et à procurer un fonds de roulement en vue de financer l'augmentation du stock de matières premières et de composants et à mettre en œuvre de nouveaux projets d'investissement.  D'après les autorités, les prêts sont consentis  aux taux du marché, en dollars ou en guaranies, et tiennent compte de la capacité de remboursement des producteurs.  Les prêts visant l'acquisition d'immobilisations sont octroyés pour une période de trois à dix ans (dont une période de grâce de trois ans) et ceux visant le fonds de roulement pour une période de trois ans (dont une période de grâce de six mois).  Le Fonds de développement industriel finance jusqu'à concurrence de 70 pour cent de la valeur de chaque investissement, selon les ressources disponibles à l'heure de l'évaluation du projet.  La majeure partie des prêts est allée au secteur de la gastronomie.
  Entre 1997 et 2003, le Fonds de développement industriel a consenti 251 crédits pour une valeur totale de  67,8 millions de dollars EU.

189. Le Paraguay accorde également des incitations à l'investissement aux secteurs du boisement et de la reforestation (voir le chapitre IV 2)).
190. L'industrie des véhicules automobiles bénéficie également d'incitations à l'investissement.  Le Décret n° 21944 du 16 juillet 1998 porte création du Régime automobile du Paraguay, dont la portée a été étendue par le Décret n° 406 du 16 juillet 1998.  Ce régime accorde des bénéfices à toutes les entreprises qui fabriquent des automobiles, des tracteurs, des cycles ainsi que leurs pièces et accessoires.  Les biens d'équipement, matières premières, composants, kits, pièces détachées, pièces de rechange et intrants utilisés dans la production de véhicules automobiles, de pièces de rechange, et de pièces détachées sont exonérés des droits de douane et des taxes intérieures d'application spécifique à condition que la base assujettie à la TVA représente 20 pour cent de la valeur totale du produit fini.  Les entreprises qui bénéficient de ce régime sont autorisées à importer des véhicules automobiles, des pièces de rechange et des pièces détachées en profitant d'un abaissement de 50 pour cent des droits de douane (article 8 du Décret n° 21944 et article 2 du Décret n° 406, respectivement).
191. Début 2005, les investissements visés par le Décret n° 21944 jouissaient également, pendant une période de dix ans, de tous les bénéfices prévus par la Loi n° 60/90 (voir ci-dessus), et étaient notamment exonérés du paiement:  des impôts et autres redevances sur les paiements à l'étranger au titre des intérêts, des commissions et de leur capital;  de tous les impôts prélevés sur la constitution ou l'enregistrement d'entreprises;  et des impôts prélevés sur les dividendes.  Les autorités ont fait remarquer que ces bénéfices ne seraient plus appliqués à compter d'août 2005.

192. Les bénéficiaires du Régime automobile doivent respecter les conditions suivantes pour avoir droit aux avantages qu'il leur confère:  accroître la production de biens et services;  créer de nouvelles sources d'emploi permanent;  stimuler les exportations et/ou remplacer les importations;  incorporer de nouvelles technologies permettant d'accroître l'efficacité de l'utilisation des ressources;  et investir dans des usines pour la production et/ou l'assemblage de biens déterminés par le régime.  Le Décret n° 21944 spécifie que les entreprises bénéficiaires doivent "incorporer de manière progressive et croissante les composants de production nationale" et que "l'autorité chargée de l'application définira la méthodologie de l'évaluation du contenu local, le pourcentage minimum exigé la première année ainsi que la portée et les modalités de cette prescription".
193. Pour solliciter les bénéfices susmentionnés, il faut adresser une lettre au Ministère de l'industrie et du commerce afin d'entreprendre le processus d'enregistrement auprès du Régime automobile du Paraguay et présenter un projet d'investissement comprenant:  a) un programme détaillé de l'incorporation progressive des intrants et des éléments paraguayens à la production;  b) un plan détaillé de l'usine;  c) un programme d'incorporation et de spécification des intrants du produit à fabriquer;  et d) des documents précisant le nombre d'employés directs ainsi que leurs fonctions.
194. Toutes les entreprises qui bénéficiaient des dispositions du Décret n° 21944 avant le 31 décembre 2001 étaient assujetties au programme suivant d'incorporation progressive par type d'intrant d'origine nationale durant les six premières années:  zéro pour cent (première année), 4 pour cent (deuxième année), 6 pour cent (troisième année), 10 pour cent (quatrième année), 15 pour cent (cinquième année) et 20 pour cent (sixième année).  Depuis le 31 décembre 2001, les entreprises bénéficiaires sont assujetties au programme suivant d'incorporation des intrants d'origine nationale pendant les cinq premières années:  4 pour cent (première année), 6 pour cent (deuxième année), 10 pour cent (troisième année), 15 pour cent (quatrième année) et 20 pour cent (cinquième année).
195. Le Paraguay n'a présenté aucune notification au Comité des mesures concernant les investissements et liées au commerce de l'OMC.
196. En 1998, le Paraguay a notifié le Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC qu'il n'accordait aucune subvention au sens de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (voir également la section 3) iv)).
  Cette notification a soulevé des questions de la part de l'Union européenne relativement au taux d'imposition sur le revenu des sociétés et à l'éventuelle existence d'avantages fiscaux ou autres à des sociétés situées dans certaines régions du Paraguay.
  Le Paraguay a répondu à cette question de manière précise et détaillée en citant les dispositions de la Loi n° 60.

iv) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

197. En 1998, le Paraguay a communiqué trois notifications à l'OMC sur les entreprises commerciales d'État, au sens de l'article XVII du GATT de 1994.  Les entreprises commerciales d'État visées par ces notifications étaient la Banque centrale du Paraguay (BCP) et la Direction du tourisme
;  dans le cadre du présent examen, les autorités ont observé que lesdites notifications avaient été effectuées dans une optique de transparence et qu'aucune des deux institutions ne devait être considérée comme une entreprise commerciale d'État.  Le Paraguay a également notifié à l'OMC la privatisation, en 1996, de Fertilizantes Paraguayos.
  Il a en outre notifié, en 1998, qu'il n'existait pas d'entreprise commerciale d'État favorisant ou commercialisant des produits agricoles.

198. Il y a peu d'entreprises publiques au Paraguay et la plupart sont concentrées dans le secteur de l'énergie et la prestation de services.  L'Administration nationale de l'électricité (ANDE) a le droit exclusif de transmettre et de distribuer l'électricité (voir le chapitre IV 4) pour plus de détails).
  La Compañía Paraguaya de Comunicaciones et Petróleos Paraguayos ont des monopoles de fait sur la téléphonie fixe et le raffinage de pétrole (voir les sections 6) ii) et 5), respectivement).  L'État participe également au contrôle de plusieurs banques et fonds publics (voir le chapitre IV 6) i)) pour plus de détails).  Les municipalités peuvent choisir la manière dont les services d'approvisionnement en eau et d'assainissement sont fournis (par l'intermédiaire d'une entité publique ou d'une concession).

199. Le Paraguay ne dispose pas de législation générale sur la gestion des entreprises d'État, sauf pour celles qui sont créées à titre de société et qui, en tant que telles, sont soumises aux obligations fiscales et d'enregistrement en vigueur (voir la section 4) i) ci-dessus).  La gestion de la plupart des entreprises publiques est confiée à un conseil d'administration.  Les chartes constitutives des banques, des institutions financières publiques et de l'ANDE obligent ces dernières à rédiger des rapports annuels sur leur situation financière.
200. En 2001, une étude a montré que plusieurs entreprises publiques manquaient des ressources pécuniaires indispensables au financement des investissements nécessaires pour étendre leurs activités, devenir compétitives et répondre à la demande.

201. La promulgation de la Loi n° 126 du 30 décembre 1991 a permis d'engager une première phase de privatisation en 1991.  Au titre de cette loi, plusieurs entreprises commerciales d'État ont été privatisées, telles que l'Administración Paraguaya de Alcoholes, Fertilizantes Paraguayos, Flota Mercante del Estado y Aceros Paraguayos S.A., et Líneas Áreas Paraguayas S.A.  À l'occasion du dernier examen du Paraguay, les membres ont fait remarquer que ce processus de privatisation progressait lentement.

202. La promulgation de la Loi n° 1615 du 31 octobre 2000, qui a abrogé la Loi n° 126, a permis d'entreprendre une deuxième phase de privatisation en 2000.  La Loi n° 1615 vise à "réformer et à transformer" l'Administración Nacional de Telecomunicacions, la Corporación de Obras Sanitarias et Ferrocarril Carlos Antonio López.  Le Paraguay espérait ainsi rendre les entreprises plus efficaces (phase de réforme), afin de les privatiser ensuite (phase de transformation).
  Toutefois, les préoccupations relatives à d'éventuelles pertes d'emploi et les protestations alléguant l'anticonstitutionnalité du processus d'appel d'offres ont paralysé le processus de privatisation.  En juin 2002, le Congrès a adopté la Loi n° 1932 du 5 juin 2002 qui suspend indéfiniment les effets de la Loi n° 1615 et le processus de privatisation, en invoquant des problèmes de "confiance des citoyens" dans le processus (voir le chapitre IV 6) ii)).  Fin 2004, le Paraguay ne disposait donc d'aucun cadre juridique régissant le processus de privatisation.

v) Marchés publics

203. La valeur totale estimée des marchés publics passés en 2001 par les ministères, entreprises d'État à caractère autonome, entreprises commerciales d'État et gouvernements provinciaux s'est élevée à 800 millions de dollars EU, les produits et services représentant 75 pour cent des dépenses totales, et les investissements en dépenses d'équipement 25 pour cent.
  Les marchés publics prévus au budget de 2004 se sont élevés à 1,3 milliard de dollars EU, y compris les marchés conclus à l'étranger.  Pour 2005, 1,450 milliard de dollars EU sont prévus au budget des marchés publics, sans compter les entreprises publiques.
204. Le Paraguay n'a pas adopté l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et ne participe pas non plus activement au Groupe de travail de la transparence des marchés publics.  Les autorités ont fait remarquer qu'elles s'employaient, en collaboration avec différents organismes internationaux et organisations non gouvernementales, à renforcer la transparence dans les processus de passation des marchés. 
205. La Loi n° 2051 du 21 janvier 2003 (Loi sur les marchés publics), réglementée par la Loi n° 21909 du 11 août 2003, définit le statut juridique de la passation de tous les marchés publics au Paraguay.  La plupart des dispositions de la Loi n° 1533 du 4 janvier 2000 (Loi sur les travaux publics), qui régissait la passation de marchés de travaux publics et de services connexes avant que ne soit promulguée la Loi sur les marchés publics, ont été abrogées par la Loi sur les marchés publics, à l'exception de celles concernant la responsabilité, l'évaluation, le contrôle, l'exécution et la certification des travaux de la part des entrepreneurs.  La promulgation de la Loi sur les marchés publics s'inscrit dans le cadre des objectifs de la lutte contre la corruption, énoncés dans le Plan national d'intégrité.

206. La Loi sur les marchés publics définit les principes qui la régissent, à savoir la décentralisation, l'efficacité, la participation ouverte, l'équité et la libre concurrence ainsi que la simplification et la modernisation des procédures.
  De plus, la Loi sur les marchés publics spécifie en détail le processus d'appel d'offres, réduit le pouvoir discrétionnaire des exceptions au processus et établit les processus spécifiques aux appels d'offres concernant les services-conseils.  Cependant, une étude menée par la Banque mondiale en janvier 2003 (et donc antérieure à la promulgation du décret d'application de la Loi sur les marchés publics) a relevé plusieurs points de la Loi sur les marchés publics qu'il conviendrait de modifier et d'autres qui requièrent une réglementation détaillée (voir l'encadré I).  Les autorités paraguayennes ont fait savoir, début 2005, que de nouvelles dispositions concernant les marchés publics faisaient l'objet d'un examen, afin d'être promulguées.
	Encadré I:  Recommandations de la Banque mondiale sur la passation des marchés publics au Paraguay

Recommandations en vue de modifier la Loi n° 2051:

-
article 18:  recourir aux appels d'offres internationaux dans un plus grand nombre de cas;

-
article 53:  spécifier plus particulièrement que la sélection des consultants est effectuée sur la base d'un appel à un nombre limité d'entreprises qualifiées et non sur la base d'un appel d'offres ouvert;

-
article 54:  rendre les modes de sélection plus spécifiques;


-
article 67:  transférer au MIC ou à un autre organisme compétent la responsabilité d'établir des certifications "d'identification électronique" (incombe actuellement à l'Unité centrale de normalisation et de technologie);


-
article 85:  supprimer l'obligation de répondre aux plaintes contre le processus d'appel d'offres;


-
article 86:  confier le règlement des litiges portant sur des contrats adjugés à une entité indépendante, et non à l'Unité centrale de normalisation et de technologie, afin d'éviter les conflits d'intérêts.

Points à examiner en détail en vue d'une réglementation future:

-
article 5:  garantir l'indépendance de l'Unité centrale de normalisation et de technologie;

-
article 17:  définir des lignes directrices spécifiques pour la mise en œuvre du processus de préqualification, d'adjudication en deux étapes et des autres procédures;


-
article 20:  accroître la transparence en prescrivant la même heure et la même date pour l'ouverture des appels d'offres et l'acceptation des soumissions;


-
article 33:  définir les "raisons techniques et les motifs d'urgence" de la forme la plus restrictive, et éviter l'abus de procédure consistant à invoquer ces motifs;

-
augmenter à plus de quatre le nombre de jours minimum pour apporter des modifications à l'appel d'offres avant la fin de la période de soumission des offres, de manière à allouer aux soumissionnaires suffisamment de temps pour apporter les corrections nécessaires.

Source:
Banque mondiale (2003), Republic of Paraguay:  Country Procurement Assessment Review.


207. La Loi sur les marchés publics prévoit la création, au sein de chaque institution, d'une Unité réglementaire des marchés publics chargée de passer des marchés publics et de mettre en œuvre la planification annuelle, de fixer le budget et de mener à bien les procédures de passation des marchés publics de l'agence dont elle relève.  En février 2005, environ 97 pour cent des institutions publiques étaient dotées d'une Unité réglementaire des marchés publics.  Chaque agence compte un Comité d'évaluation qui est constitué chaque fois qu'un appel d'offres est organisé.  Les Comités d'évaluation peuvent faire appel à des personnes extérieures à l'institution, dont la nomination est ad hoc.  Chaque Comité d'évaluation rédige ensuite un rapport, fondé sur les recommandations de l'Unité réglementaire des marchés publics correspondante, sur lequel "l'Autorité supérieure" de chaque institution pourra se baser pour adjuger le contrat.

208. Le Décret n° 21909 précise les critères employés par le Comité d'évaluation et oblige en particulier ce dernier à divulguer les analyses comparatives justifiant sa recommandation.  Conformément au Décret n° 21909, le contrat doit être adjugé au soumissionnaire qui:  i) respecte toutes les conditions fixées par la loi;  ii) est qualifié pour fournir le bien ou le service et capable de le mener à bien;  et iii) propose le prix le plus bas.  Lorsque deux entreprises ou plus offrent le même prix, la plus haute autorité de l'institution a le pouvoir discrétionnaire de décider à quelle entreprise elle adjuge le contrat.  Les sociétés paraguayennes dont le contenu local des produits est supérieur à 50 pour cent peuvent bénéficier d'une marge de préférence pouvant atteindre 10 pour cent (article 18, Loi n° 2051).

209. La Direction générale des marchés publics (DGCP), rattachée au Ministère des finances, élabore la politique de passation des marchés, évalue les procédures et pratiques employées par les agences, gère le Système de passation des marchés publics et maintient un registre des fournisseurs et entrepreneurs jugés inaptes aux marchés publics.
  Le Système de passation des marchés publics possède un portail Internet comprenant les renseignements disponibles sur les contrats, les barèmes tarifaires, les adjudications et les mécanismes pour déposer une plainte.
  Les autorités ont noté que la mise en place du nouveau régime de passation des marchés publics s'était traduite par des économies considérables et une participation accrue des petites et moyennes entreprises.

210. Les appels d'offres sont publiés pendant trois jours dans au moins un journal.  Les résultats sont diffusés sur le portail du Système de passation des marchés publics.  Pour un appel d'offres à l'échelle nationale, le délai de présentation des soumissions est de 20 jours à compter de la dernière publication de l'appel, et de 40 jours pour un appel d'offres à l'échelle internationale effectué dans les mêmes conditions.  La DGCP est également chargée de rédiger et de diffuser les manuels sur les procédures de passation des marchés bien que, dans la pratique, ces informations soient essentiellement diffusées au moyen du portail Internet.
211. Le Paraguay prévoit les modalités de passation des marchés suivantes
:  i) appel d'offres public pour les marchés dont le montant est supérieur à l'équivalent de 10 000 salaires minimums;  ii) appel par concurrence d'offres pour les montants compris entre 2 000 et 10 000 salaires minimums;  iii) passation de marchés de gré à gré, pour les montants inférieurs à 2 000 salaires minimums;  et iv) passation avec fonds fixe (de l'entité) pour les achats d'un montant inférieur à 20 salaires minimums.
  Les deux premières modalités recourent à des appels par concours alors que les deux dernières exigent une invitation (marchés de gré à gré) ou un achat direct (fonds fixe).  Les entités peuvent invoquer des raisons techniques ou des motifs d'urgence pour ne pas respecter les procédures de passation des marchés (article 33).
212. Les autorités ont indiqué que la procédure la plus utilisée était l'appel d'offres public (à l'échelle nationale et internationale).  Elles ont également fait savoir que la plupart des marchés publics étaient adjugés par voie de contrats directs étant donné que, dans de nombreux cas, les budgets des institutions atteignaient ce seuil de modalité;  à cet égard, le Paraguay travaille avec les Unités réglementaires des marchés publics afin d'encourager le recours à l'appel d'offres public au lieu de passer des marchés de gré à gré.
213. D'après l'étude de la Banque mondiale susmentionnée, la durée moyenne du processus de passation des marchés par voie d'appel d'offres ou de concours oscillait entre 270 et 550 jours entre le moment où le processus d'appel d'offres était autorisé et le moment où le contrat était signé.
  Il ressort de cette étude que le processus de passation des contrats et des achats directs était nettement plus rapide puisqu'il durait entre 15 et 106 jours.  Ces estimations ont été faites avant la promulgation du Décret n° 21909, qui réglemente la Loi sur les marchés publics.  Depuis l'entrée en vigueur du nouveau régime de passation des marchés, la durée du processus d'adjudication des marchés varie entre 10 et 20 jours pour les achats directs, entre 35 et 40 jours pour les concours ouverts et 60 jours pour les appel d'offres publics.

214. La Loi sur les marchés publics classe les appels d'offres sous les catégories nationale et internationale.
  La première est réservée uniquement aux personnes physiques ou morales domiciliées au Paraguay alors que la seconde est réservée aux personnes physiques ou morales domiciliées ou non au Paraguay.  Les autorités recourent aux processus d'appels d'offres internationaux uniquement dans l'un des cas suivants:  i) lorsqu'un traité international l'exige;  ii) lorsque des accords conclus avec des organismes internationaux le prescrivent;  iii) lorsque, à la suite d'une première recherche effectuée par l'Unité réglementaire des marchés publics, aucun fournisseur paraguayen en mesure de fournir les biens et services du niveau de qualité requis n'a été trouvé, ou lorsque le prix proposé n'est pas "raisonnable";  ou iv) lorsque aucune soumission n'a été présentée dans le cadre de l'appel d'offres national.
215. La Loi sur les marchés publics autorise à rejeter la participation d'une personne physique ou morale non domiciliée au Paraguay lorsque le pays d'origine de la personne physique ou morale n'accorde pas de traitement réciproque aux fournisseurs paraguayens.  Les autorités ont fait observer que cette disposition sur la réciprocité n'était pas appliquée.  Les participants aux appels d'offres internationaux sont en outre tenus de déclarer à l'Unité réglementaire des marchés publics correspondante si leur produit a bénéficié de subventions ou de pratiques de prix discriminatoires.

216. La Cour des comptes (Auditoría general) du pouvoir exécutif est l'organisme chargé de vérifier, d'office ou à la demande d'une partie, toute allégation relative à l'adjudication des marchés.  À cet égard, les Unités réglementaires des marchés publics et la DGCP participent à l'enquête, l'Unité réglementaire des marchés publics s'occupant du cas étant chargée d'aviser les parties intéressées de l'enquête en cours.  Les parties peuvent accepter de se soumettre à un arbitrage, sous réserve d'avoir introduit une clause à cet effet dans le contrat.

vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

217. La Constitution du Paraguay, en vigueur depuis 1992, garantit explicitement les droits de propriété intellectuelle et dispose à l'article n° 110 que tout auteur, inventeur, producteur ou commerçant jouira de la propriété exclusive de son œuvre, invention, marque ou nom commercial, conformément à la loi.  Le Paraguay est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et a ratifié plusieurs accords et conventions internationaux sur les droits de propriété intellectuelle (tableau III.8).
Tableau III.8

Accords internationaux ratifiés par le Paraguay

	Accord /convention internationale
	Loi et date de la ratification 

	Convention de Paris
	Loi n° 300 du 10 janvier 1994

	Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI)
	Loi n° 1224 du 23 décembre 1986

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)
	Loi n° 444/94 du 10 novembre 1994

	Protocole de Buenos Aires pour l'harmonisation des normes de propriété intellectuelle du MERCOSUR en matière de marques, d'indications géographiques et d'appellations d'origine (DEC GMC 8/95)
	Loi n° 912 du 1er août 1996

	Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
	Loi n° 1038 du 11 octobre 1969

	Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes (Genève, 1971)
	Loi n° 703 du 8 août 1978

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (Acte de Paris de 1971;  modifiée en 1979)
	Loi n° 12 du 23 août 1991

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV)
	Loi n°  988 du 14 novembre 1996

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT) de 1996
	Loi n° 1582 du 6 octobre 2000

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT) de 1996
	Loi n° 1583 du 6 octobre 2000


Source:
Notifications du Paraguay communiquées au Secrétariat de l'OMC et renseignements fournis par les autorités paraguayennes.

218. Depuis la ratification des Accords du Cycle d'Uruguay, le Paraguay a adopté une série de nouvelles dispositions législatives pour mettre sa législation en conformité avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC (tableau III.9).  La législation du Paraguay sur les droits de propriété intellectuelle a été soumise à l'examen du Conseil des ADPIC en novembre 2000.

219. Le Ministère de l'industrie et du commerce est l'entité responsable des politiques concernant les droits de propriété intellectuelle.  La Direction de la propriété intellectuelle est le bureau chargé des affaires liées à la propriété intellectuelle, tandis que la Direction nationale du droit d'auteur est chargée des affaires touchant à ce domaine.  La Direction de la propriété intellectuelle reçoit les demandes de brevet d'invention et de modèle d'utilité, d'enregistrement de marque, de dessin ou de modèle industriel, ainsi que les demandes de renouvellement, d'opposition, d'enregistrement de changement de titulaire, de licence d'utilisation, de transfert de marque et d'enregistrement des agents de propriété industrielle.  Le délai minimum d'enregistrement d'une marque, d'un dessin ou modèle industriel est de six mois minimum;  pour l'octroi d'un brevet, le délai minimum est de trois ans.

Tableau III.9

Vision d'ensemble de la protection des droits de propriété intellectuelle au Paraguay, 2005a
	Loi/Champ d'application
	Durée
	Observations, limites et exclusions

	Droits d'auteur et droits connexes
	
	

	Loi n° 1328/98 sur le droit d'auteur et les droits connexes.  Décret n° 5159/99, portant application de la Loi n° 1328/98
Champ d'application:  toute protection littéraire, scientifique ou artistique originale et susceptible d'être diffusée ou publiée par tout moyen ou procédé, quels qu'en soient le genre, la forme d'expression, et quels que soient la nationalité ou le lieu de résidence de l'auteur ou du titulaire du droit en question, ou le lieu de publication de l'œuvre.  Les droits connexes comprennent les droits moraux et patrimoniaux des interprètes ou exécutants, producteurs de phonogrammes et organismes de radiodiffusion.  
	Des droits patrimoniaux:  toute la vie de l'auteur (ou du dernier coauteur) et 70 ans après sa mort.  Pour les œuvres collectives, anonymes, audiovisuelles et radiophoniques ou les programmes d'ordinateur, 60 ans après la divulgation ou la première publication de l'œuvre.
	La protection n'exige aucun enregistrement.
L'utilisation des œuvres à des fins non lucratives et aux fins de l'enseignement ou de la recherche n'est pas considérée comme une infraction au droit d'auteur.
Ne font pas l'objet d'une protection les idées, les procédés, les textes officiels, les nouvelles et les données.



	Brevets
	
	

	Loi n° 1630, du 21 novembre 2000, Décret d'application n° 14201, du 2 août 2001

Champ d'application:  toute invention, produit ou procédé, nouveau, ayant un niveau d'invention et susceptible d'application industrielle;  produits pharmaceutiques depuis janvier 2005
	20 ans à compter de la présentation de la demande, sans prorogation possible
	Ne sont pas brevetables les végétaux et les animaux, les procédés essentiellement biologiques, ainsi que les inventions dont il est nécessaire d'empêcher l'exploitation commerciale pour protéger l'ordre public, la moralité, la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux et l'environnement.
Une licence obligatoire peut être concédée si un brevet n'a pas été exploité pendant trois ans après son octroi ou quatre ans après la date du dépôt de la demande, ainsi que pour des raisons d'intérêt public, d'urgence ou de sécurité nationale.

	Dessins et modèles (dessins) industriels
	
	

	Loi n° 868 du 2 novembre 1981.  Décret d'application n° 30007 du 5 janvier 1982

Champ d'application:  tout dessin qui a été enregistré au préalable et est nouveau (non accessible au public avant la date du dépôt de la demande d'enregistrement).  En outre, les dessins et modèles industriels doivent être destinés à donner une dimension particulière à un produit industriel ou artisanal et servir de modèle pour sa fabrication.
	5 ans à compter de la date du dépôt de la demande,  renouvelable pendant deux périodes consécutives de même durée
	No peuvent être enregistrés les dessins ou  modèles industriels qui ne sont pas nouveaux, servent uniquement à l'obtention d'un effet technique, et sont contraires à l'ordre public, à la morale et aux bonnes mœurs.

	Modèles d'utilité
	
	

	Loi n° 1630 du 21 novembre 2000.  Décret réglementaire n° 14201 du 2 août 2001

Champ d'application:  toute forme, configuration ou disposition d'un objet permettant une meilleure utilisation ou une utilisation différente de l'objet auquel ils sont incorporés, ou présentant une utilité quelconque ou un effet technique qu'ils n'avaient pas.  Doivent être susceptibles d'application industrielle et constituer une nouveauté.  
	10 ans à compter de la date du dépôt de la demande, sans prorogation possible
	Protection au moyen d'un brevet de modèle d'utilité

Ne peuvent faire l'objet d'un brevet de modèle d'utilité les procédés, les substances et les compositions chimiques, métallurgiques et d'autres natures, ni les matières exclues de la brevetabilité.

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	
	

	Par voie d'enregistrement.  Les schémas de configuration doivent être originaux.

ADPIC (il n'existe aucune législation nationale)
	10 ans à compter de la date du dépôt de la demande
	Les schémas de configuration de circuits intégrés ayant fait l'objet d'une exploitation commerciale pendant plus de deux ans, où que ce soit dans le monde, ne peuvent être enregistrés.  Les droits conférés peuvent être opposés uniquement contre des actes accomplis à des fins industrielles ou commerciales.

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	

	Loi n° 1294/98 (Loi sur les marques).  Décret n° 22365/98 régissant la Loi n° 1294/98 sur les marques
Champ d'application:  enregistrement préalable;  tous les signes qui servent à distinguer un produit ou un service sur le marché, y compris les noms, slogans commerciaux, marques de certification et marques collectives.  L'utilisation préalable n'est pas une condition à l'enregistrement d'une marque.  Comprend la protection contre l'utilisation et l'enregistrement de signes distinctifs notoirement connus.
	10 ans à compter de la date de l'enregistrement, renouvelable indéfiniment par périodes de 10 ans

En règle générale, l'utilisation de la marque est obligatoire.  Dans le cas contraire, sur demande de la partie, l'enregistrement d'une marque sera radié si:  a) la marque n'a pas commencé d'être utilisée pendant les cinq années postérieures à son enregistrement;  b) l'usage de la marque a été interrompu pendant plus de cinq années consécutives;  c) la marque a été utilisée au cours de la période visée aux deux alinéas précédents, mais des modifications importantes ont altéré son caractère original.  
	Ne peuvent être enregistrés les signes:  a) qui reproduisent, imitent ou contiennent une appellation d'origine protégée;  b) dont l'utilisation est susceptible de créer un risque de confusion ou d'association avec l'appellation, ou qui tirent indûment parti de leur prestige;  c) qui contiennent une appellation d'origine protégée pour des vins ou des spiritueux;  d) ou qui consistent en une indication géographique susceptible de créer une confusion avec d'autres.  

	Indications géographiques 
	
	

	Loi n° 1294/98 (Loi sur les marques)

Champ d'application:  tout signe qui identifie un produit comme originaire d'une région, d'un pays, d'une localité ou de tout autre lieu, lorsque leur réputation ou d'autres caractéristiques peuvent être attribuées essentiellement à cette origine géographique.  
	Non spécifiée
	Le recours à une indication géographique utilisée pour identifier des produits du même genre qui ne sont pas originaires du lieu désigné par l'indication est interdit.

	Nouvelles variétés végétales
	
	

	Loi n° 988/96 portant approbation de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales, et la Loi n° 385/94, sur les semences et la protection des cultures.  Décret d'application  n° 7797/00

Champ d'application:  toute variété végétale nouvelle, homogène et stable et ayant un caractère distinctif
	De 15 à 20 ans, selon l'espèce:  à l'heure actuelle, 15 ans pour les espèces agricoles;  18 ans pour les espèces forestières, vignes et arbres fruitiers
	La protection est accordée au moyen d'un titre de détenteur.
Le droit du détenteur ne confère pas à son titulaire le droit d'empêcher des tiers d'utiliser la variété protégée, lorsque ladite utilisation  est faite sans but lucratif, à titre d'expérience ou dans l'optique d'obtenir et d'exploiter une nouvelle variété.


Source:
Secrétariat de l'OMC.

b) Brevets et modèles d'utilité

220. Depuis le précédent examen des politiques commerciales, en 1997, le Paraguay a promulgué une nouvelle Loi sur les brevets d'invention, la Loi n° 1630 du 21 novembre 2000 (réglementée par le Décret n° 14201 du 1er août 2001), qui a abrogé la précédente Loi n° 773 du 23 décembre 1925.  Cette nouvelle Loi sur les brevets accorde également la protection aux modèles d'utilité (tableau III.9).  La brevetabilité au Paraguay suit le principe de l'unité de l'invention, une demande de brevet ne peut donc contenir qu'une seule invention;  une demande peut regrouper plusieurs inventions liées entre elles uniquement lorsque celles‑ci constituent un concept inventif unique.
221. La nouvelle Loi sur les brevets permet de délivrer des brevets d'invention aux secteurs qui ne bénéficiaient jusque‑là d'aucune protection, comme les produits pharmaceutiques.  La Loi n° 1630 de 2000 offrait un début de protection aux brevets pharmaceutiques depuis le 1er janvier 2003, mais la Loi n° 2047 du 19 décembre 2002 a prorogé ce délai jusqu'au 1er janvier 2005.  Par ailleurs, il était possible, jusqu'au 1er janvier 2005, de déposer une demande de brevet pour les produits pharmaceutiques à l'aide du système de "la boîte à lettre", conformément aux dispositions de l'article 70 de l'Accord sur les ADPIC.  Il était également possible d'obtenir des droits exclusifs pour leur commercialisation.  La priorité de la date de dépôt des demandes satisfaisant aux critères de protection peut être revendiquée.

222. La demande de brevet doit être présentée à la Direction de la propriété intellectuelle.  Une fois qu'elle a été déposée auprès de la Direction de la propriété intellectuelle, cette demande est soumise à un examen sur la forme, et, après sa publication, sur le fond.  Après l'examen sur la forme, le requérant dispose de 60 jours ouvrables pour y apporter des modifications.  La demande doit être publiée et est diffusée d'office 18 mois après la date de son dépôt;  le requérant peut néanmoins exiger que sa demande soit publiée avant.  Les parties intéressées peuvent formuler des observations, voire s'opposer à cette demande, entre la date de la publication de la demande et la tenue de l'examen sur le fond.
223. Bien que le Paraguay ne soit pas signataire du Traité de coopération en matière de brevets (PCT), la Direction de la propriété intellectuelle est autorisée à reconnaître, après examen des documents pertinents, que les résultats de l'examen des critères de brevetabilité et de nouveauté effectués par d'autres bureaux de propriété intellectuelle suffisent pour confirmer que les conditions de brevetabilité du Paraguay sont respectées.  Dans le cas d'une demande étrangère, des documents traduits peuvent être exigés afin d'en vérifier la brevetabilité.
224. Conformément à la Loi n° 1630 de 2000, la durée de protection d'un brevet d'invention est de 20 ans non renouvelable;  l'ancienne loi conférait au brevet une durée de protection de 15 ans.  Le maintien d'un brevet est assujetti à l'acquittement d'une redevance annuelle.  La Loi n° 1630 autorise les transferts de brevets et leur donne un effet de droit par rapport à un tiers à condition qu'ils soient enregistrés auprès de la Direction de la propriété intellectuelle.  Les licences facultatives d'exploitation d'une invention doivent être enregistrées auprès de la DGPI pour être validées et ne peuvent contenir de clauses restreignant la concurrence.  Les licences facultatives ne sont pas exclusives, le donneur de licence pouvant délivrer plusieurs licences d'exploitation de son brevet au Paraguay.

225. La Loi n° 1630 autorise la Direction de la propriété intellectuelle à approuver l'utilisation d'un brevet sans l'autorisation de son titulaire lorsque le requérant a tenté, en vain, de l'obtenir directement auprès du titulaire du brevet suivant des conditions et modalités commerciales raisonnables.  Lorsque la demande porte sur des secteurs qui ne jouissaient pas d'une protection au Paraguay à la date d'entrée en vigueur de la Loi n° 1630 et que le brevet demandé contient la matière première à partir de laquelle doit être élaboré le produit final, le requérant est tenu de se procurer ladite matière première auprès du titulaire du brevet, ou de la personne que ce dernier lui indique, au prix appliqué sur le marché international.  Si le titulaire du brevet accorde déjà un prix préférentiel, il est tenu de le proposer à la personne qui demande la licence.  Celle‑ci peut néanmoins se procurer la matière première auprès d'un tiers à condition que le prix offert soit inférieur d'au moins 15 pour cent au prix proposé par le titulaire du brevet, et qu'il prouve que la matière première acquise est entrée légalement sur le marché national ou international.

226. La Loi n° 1630 autorise également à demander des licences obligatoires, trois ans après l'octroi d'un brevet ou quatre ans après la date du dépôt de la demande, si l'invention n'a pas été exploitée ou si des préparatifs effectifs n'ont pas été réalisés pour son développement ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus d'un an, à condition que cela ne soit pas dû à une force majeure.  L'importation équivaut à l'exploitation du brevet, à condition qu'elle soit effectuée par le titulaire du brevet.  Des licences obligatoires peuvent également être concédées pour supprimer des pratiques anticoncurrentielles ou pour des raisons d'intérêt public, telles que des raisons d'urgence sanitaire, de sécurité, ou de défense nationale, ou de développement économique de certains secteurs stratégiques.  En contrepartie de l'usage du brevet, une compensation doit être versée à son titulaire.  Les licences obligatoires ne peuvent être accordées à titre exclusif et sont concédées uniquement pour l'approvisionnement du marché interne.

227. Les modèles d'utilité sont protégés au moyen de l'octroi de brevets de modèles d'utilité (voir le tableau III.9).  Les modèles d'utilité doivent être enregistrés auprès de la Direction de la propriété intellectuelle.  Le même processus que pour les demandes de brevet d'invention s'applique.

c) Marques de fabrique ou de commerce

228. La protection des marques de produits et services est désormais régie par la Loi n° 1294 du 6 août 1998 et son Décret d'application n° 22365 du 14 août 1998 (voir le tableau III.9).  La nouvelle Loi sur les marques a introduit d'importantes modifications à la législation paraguayenne en la matière, telles que la protection des marques renommées (notoirement connues), les dispositions sur les mesures à la frontière, les processus pour l'application de mesures de précaution et de sanctions pénales, et les normes pour la protection des indications géographiques.  Elle permet également l'enregistrement de tout signe, sans exiger qu'il soit perceptible visuellement, ce qui autorise, entre autres, l'enregistrement des marques sonores et olfactives.  La nouvelle loi prévoit en outre de nouvelles dispositions concernant l'usage obligatoire de la marque, l'enregistrement de marques collectives et la certification.

229. Pour être protégées, les marques doivent être enregistrées auprès du Registre des marques de la Direction de la propriété intellectuelle;  l'enregistrement confère le droit à l'usage exclusif d'une marque déterminée.  Les marques enregistrées font l'objet d'une publication hebdomadaire dans la Revue de la propriété intellectuelle (bulletin d'information).
  Les droits sur une marque de fabrique ou de commerce peuvent être renouvelés avant expiration, et peuvent être transférés par contrat ou par héritage.

230. Toute opposition à l'enregistrement d'une marque doit être présentée par écrit à la Direction de la propriété intellectuelle dans les 60 jours ouvrables suivant la dernière publication de la demande d'enregistrement.  L'enregistrement d'une marque rend son usage obligatoire et constitue une prescription indispensable à la conservation du droit de propriété d'une marque.  Le titulaire d'une marque doit commencer à l'utiliser dans les cinq années suivant son enregistrement et ne pas en interrompre l'usage pendant plus de cinq années consécutives.  Les marques notoires, quant à elles, peuvent être protégées sans être nécessairement enregistrées.  Les marques étrangères jouissent des mêmes garanties que les marques nationales;  leur protection est garantie par leur enregistrement auprès de la Direction de la propriété intellectuelle, qui exige que le requérant ou son fondé de pouvoir établisse un lieu de résidence à Asunción.
231. Le propriétaire d'une marque enregistrée peut, par contrat écrit, autoriser l'usage de sa marque;  le cadre juridique du Paraguay permet également de céder ou de transférer une marque enregistrée ou dont l'enregistrement a été demandé.  Le droit exclusif d'utiliser un nom commercial est conféré par son premier usage public dans le commerce, l'inscription auprès de la Direction de la propriété intellectuelle n'étant pas une condition préalable à la protection dudit droit.
d) Droit d'auteur et droits connexes

232. Le droit d'auteur et les droits connexes sont également protégés au Paraguay au titre de l'article 110 de la Constitution de 1992.  La Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes (Loi n° 1328/98) et le Décret n° 5159/99 introduisent et régissent cette protection (voir le tableau III.9).  La présente législation confère à l'auteur d'une œuvre, de par son caractère créatif, la titularité originale d'un droit opposable à tous.  Le Registre national du droit d'auteur et des droits connexes de la Direction nationale du droit d'auteur s'occupe des procédures d'enregistrement.  La protection d'une œuvre en vertu de la présente loi n'est pas subordonnée à l'obligation d'enregistrement, les faits et actes enregistrés servant avant tout de preuve, sauf dispositions contraires;  un enregistrement étranger est également accepté à titre de preuve.
233. La Loi n° 1328/98 confère à l'ayant droit des droits moraux et patrimoniaux.  Les droits moraux (divulgation, paternité, intégrité et retrait de l'œuvre du commerce) sont perpétuels, inaliénables, insaisissables, incessibles et imprescriptibles, et sont exercés, à la mort de l'auteur, par ses héritiers.  Les droits patrimoniaux (reproduction, communication et distribution au public, importation, traduction) peuvent être exploités sous toute forme ou par tout procédé à condition que l'auteur en tire un profit.  La protection s'étend à toutes les œuvres de l'auteur, quels qu'en soient le genre, la forme d'expression, le mérite ou la finalité, et quels que soient également la nationalité ou le lieu de résidence de l'auteur ou du détenteur du droit ou le lieu de publication de l'œuvre.  La loi comprend des dispositions particulières pour les œuvres audiovisuelles et radiophoniques, les programmes d'ordinateur, les œuvres d'architecture, les œuvres d'art plastique et les articles de journaux.

234. Les droits patrimoniaux durent toute la vie de l'auteur et 70 ans après sa mort.  Cette nouvelle loi stipule que les œuvres et autres productions tombées dans le domaine public à la suite de l'expiration du délai prévu par la législation abrogée réintègrent le domaine privé jusqu'à ce que le délai prévu par la présente loi expire.
e) Autres droits de propriété intellectuelle

235. Les indications géographiques sont protégées par les dispositions de la Loi sur les marques (articles 57 à 60).  La loi dispose que seuls les producteurs exerçant leurs activités dans le lieu désigné par l'indication géographique ont le droit d'utiliser cette indication à des fins commerciales.  Une action judiciaire peut être engagée pour utilisation abusive d'une indication géographique.

236. Les dessins et modèles industriels sont protégés en vertu de la Loi n° 868 du 2 novembre 1981, régie par le Décret d'application n° 30007 du 5 janvier 1982.  Pour jouir de la protection conférée par ladite loi, les dessins et modèles industriels doivent être enregistrés auprès de la Direction de la propriété intellectuelle.  Les dessins et modèles industriels peuvent être enregistrés seulement s'ils sont nouveaux, ne servent pas uniquement à l'obtention d'un effet technique et ne sont pas contraires à l'ordre public, à la morale ou aux bonnes mœurs.

237. La protection des obtentions est prescrite par la Loi n° 385/94 sur les semences et la protection des cultures, portant création de la Direction des semences (DISE), organisme technique chargé d'appliquer la loi, et par le Décret d'application n° 7797/00.  La Loi n° 385/94 porte également création du Registre national des cultures protégées de la DISE, afin de sauvegarder les droits du détenteur.  Les personnes physiques ou morales qui ont obtenu une variété ont le droit de demander l'inscription de cette variété dans le registre susmentionné pour autant qu'elles respectent les conditions fixées, c'est à dire qu'elles aient un caractère distinctif, soient homogènes, stables et nouvelles et qu'elles portent une nouvelle dénomination.  Cette protection ne s'étend pas au produit grâce à l'utilisation de la variété.  La Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) a été approuvée par la Loi n° 988/96.  La Loi n° 2459/04 porte création du Service national de la qualité et de la salubrité des végétaux et des semences (SENAVE), qui remplacera la DISE à compter d'avril 2005 (voir la section 2) viii) b)).
238. Fin 2004, aucun texte législatif ne prévoyait la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés, ni la protection des renseignements non divulgués;  les autorités paraguayennes avaient cependant élaboré un projet de loi qu'elles devaient présenter au Parlement national.
f) Importations parallèles

239. La législation paraguayenne autorise les importations parallèles dans le domaine des droits de propriété industrielle.  À l'instar de la Loi sur les marques (article 17), la Loi sur les brevets renferme des dispositions (article 34 c)) prévoyant l'épuisement des droits de propriété industrielle.  La législation paraguayenne stipule, dans les deux cas, qu'un ayant droit au Paraguay ne pourra empêcher les importations parallèles en provenance d'un autre pays où les produits susceptibles d'être importés ont été mis en marché par ledit ayant droit ou avec son consentement.

240. Les restrictions contractuelles, qui peuvent exister dans le domaine des licences exclusives ou des contrats de distribution, ne peuvent empêcher les importations parallèles, puisque ces contrats ne peuvent être valides pour des tiers.  Lorsqu'une modification est apportée à un produit, dans lequel sont incorporés des droits de propriété intellectuelle, ou à son emballage, sans le consentement du détenteur du droit, ce dernier peut s'opposer à toute importation parallèle dudit produit.

241. Dans le domaine du droit d'auteur, les importations parallèles sont interdites.  L'article 29 de la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes confère à l'ayant droit le droit exclusif d'autoriser ou de refuser l'entrée au Paraguay de copies de l'œuvre dont la distribution n'a pas été expressément autorisée, que l'ayant droit ait ou non autorisé la réalisation des copies dans le pays d'origine.  Ce droit suspend la circulation aux frontières, mais n'interdit pas l'importation de copies uniques à des fins personnelles.  Le droit s'étend également à la transmission électronique des œuvres.

242. Dans une communication conjointe présentée, avec d'autres Membres de l'OMC, au Conseil des ADPIC, le Paraguay a défendu l'importance, pour un pays en développement, de pouvoir inscrire dans la législation nationale le principe de l'épuisement des droits au niveau international.

g) Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle

243. Créé en vertu du Décret n° 14870 du 26 septembre 1996, le Conseil national pour la protection des droits de propriété intellectuelle, qui fait appel à la participation des Ministères de l'industrie et du commerce, de l'intérieur, des finances, des relations extérieures  et du Ministère public, est chargé de coordonner les activités relatives à la protection des droits de propriété intellectuelle à l'échelle nationale, de négocier des accords de coopération et d'assistance technique et d'élaborer des projets de loi.  Afin de soutenir les travaux du Conseil, le Ministère public a créé des bureaux spécialisés dans le domaine des droits de propriété intellectuelle à Asunción et dans les villes frontières d'Encarnación et Ciudad del Este, qui s'occupent exclusivement des problèmes judiciaires posés par la lutte contre le piratage.

244. Des actions judiciaires peuvent être engagées auprès du tribunal civil ou pénal pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle.
  Les juges sont habilités à imposer des mesures afin d'éviter que les produits importés portant atteinte à un droit de propriété intellectuelle puissent entrer sur le territoire national.  En outre, les autorités douanières peuvent, à la demande de la partie intéressée, prendre des mesures de précaution à la frontière, notamment en saisissant les marchandises incriminées, et ce, pendant dix jours, sans intervention juridique.

245. La Loi sur le droit d'auteur prévoit des amendes et des peines d'emprisonnement pouvant aller de six mois à trois ans, selon la gravité des délits.  L'indemnisation pour dommages et préjudices matériels prévue par la loi comprend le montant qu'aurait dû percevoir le titulaire du droit plus une somme supplémentaire minimale égale à 100 pour cent dudit montant.  La Loi n° 1328/98 prévoit également comme sanctions possibles la saisie, la confiscation et la destruction des marchandises en cause et de tous matériaux et instruments utilisés à cet effet.  La Loi n° 1294/98 sur les marques prescrit également des actions administratives et pénales.
246. L'engagement d'une procédure pour atteinte aux droits de propriété intellectuelle est limité dans le temps.  L'action pénale est prescrite au bout de trois ans.  L'action civile est prescrite au bout de deux ans à compter du moment où le titulaire s'est rendu compte de l'infraction, ou au bout de quatre ans à compter du moment où l'atteinte a été commise pour la dernière fois.
  L'établissement  de la responsabilité pénale n'exige pas seulement que la preuve de l'atteinte aux droits de propriété intellectuelle soit apportée, mais aussi que l'élément d'intentionnalité soit prouvé par le ministère public.

247. Le Décret n° 603 du 20 octobre 2003 prévoit des mesures spéciales visant à prévenir le piratage et la falsification et à protéger les droits d'auteur.  Ce décret porte création du Registre des importateurs de supports magnétiques et optiques et de matières premières destinés à leur production (RISMOMPP), rattaché à la Direction de la propriété intellectuelle.  En vertu de ce décret, il incombe à la Division de renseignements du Département d'enquête de la Direction générale des douanes de vérifier que les produits qui franchissent la frontière sont conformes aux droits de propriété intellectuelle.  Le Décret n° 603/03 exige l'inscription au RISMOMPP, entre autres, des personnes physiques ou morales spécialisées dans l'importation, l'enregistrement ou la commercialisation de produits audiovisuels et informatiques;  des importateurs d'équipements d'enregistrement industriel, constitués de plus trois morceaux, ainsi que des matières premières destinées à l'industrialisation de supports magnétiques, disques compacts, et DVD vierges ou enregistrés;  et des éditeurs et distributeurs d'œuvres audiovisuelles, disques compacts et logiciels.  L'inscription est annuelle et conditionne l'obtention de l'autorisation préalable (non automatique) pour l'importation, requise pour des produits vierges relevant des sous-positions tarifaires de la nomenclature commune du MERCOSUR (NCM) 85.23.11 et 85.23.13 (bandes magnétiques), 85.23.20 (disques magnétiques) et 85.24.90 (autres produits).

248. Nonobstant les nombreux efforts entrepris par le Paraguay pour mieux faire respecter les droits de propriété intellectuelle, ce domaine ne cesse de préoccuper les autorités paraguayennes, les pays voisins, ainsi que d'autres Membres de l'OMC, notamment parce que le Paraguay est un lieu de transit et de fabrication clandestine de copies non autorisées de logiciels, d'enregistrements sonores et de films.  Depuis le dernier examen des politiques commerciales en 1997 et dans le cadre des efforts susmentionnés, le gouvernement du Paraguay a augmenté le nombre de perquisitions et de saisies.  À l'occasion de l'examen de sa législation sur les droits de propriété intellectuelle effectué par le Conseil des ADPIC en novembre 2000, le Paraguay a communiqué des renseignements illustrant la mise en place des moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle pour la période 1998‑2000.

249. En ce qui concerne les problèmes de transit et de fabrication de copies de contrefaçon, les autorités estiment que le nombre de CD réenregistrables vierges importés a dépassé les 270 millions en 2004, alors qu'il n'atteignait pas les 30 millions en 2000.  Une bonne partie de ce transit semble être destinée au marché brésilien.  Pour tenter de remédier à ce problème, les autorités brésiliennes ont adopté l'instruction normative n° 448, du 6 septembre 2004, qui interdit le transit en douanes de CD réenregistrables vierges à destination des pays limitrophes.
  Le Paraguay, quant à lui, a réduit, en novembre 2003, le nombre de points d'entrée à la frontière de CD réenregistrables vierges de 17 à 7, afin d'être en mesure d'exercer un contrôle plus efficace sur le commerce transfrontalier.  En septembre 2004, le MIC a également signé un accord avec l'industrie discographique, qui stipule que les documents accompagnant les importations de CD-ROM vierges seront remis par le Ministère de l'industrie et du commerce à l'industrie du phonogramme à des fins d'analyse.  Les autorités paraguayennes ont signalé que l'adoption de ces mesures avait permis de confisquer quelque 11 millions de CD réenregistrables vierges en 2004.

250. En 1998, le Représentant commercial des États‑Unis (USTR) a identifié le Paraguay comme pays prioritaire dans le cadre d'une enquête au titre de l'article "Spécial 301" en dehors du cycle.
  L'USTR n'a cessé de classer le Paraguay parmi les pays prioritaires depuis lors.  Dans son rapport annuel au titre de l'article "Spécial 301" pour 2004, l'USTR a signalé que, "même si des mesures positives ont été prises en vue de mieux faire respecter la loi, il reste encore beaucoup à faire pour y parvenir".
  De surcroît, le Paraguay est l'un des deux pays dont le respect des droits de propriété intellectuelle fait l'objet d'une surveillance au titre de l'article 306 de la Loi américaine sur le commerce de 1974.

251. L'identification par l'USTR du Paraguay comme pays prioritaire en 1998 a entraîné la signature d'un Protocole d'accord en faveur de la protection des droits de propriété intellectuelle cette même année.  Le 30 mars 2004, le Paraguay a signé un nouveau protocole d'accord sur les droits de propriété intellectuelle avec les États‑Unis.  Ce protocole d'accord vise à renforcer la législation, l'administration et le respect des droits de propriété intellectuelle au Paraguay, et met plus particulièrement l'accent sur l'accroissement de la capacité du gouvernement à lutter contre le piratage des droits d'auteur et la contrefaçon des marques de commerce.
  Le Paraguay compte, entre autres, prendre les mesures suivantes:  améliorer les instruments juridiques utilisés par les juges et procureurs généraux;  adopter de nouvelles dispositions juridiques relativement à la protection des marques et à la destruction des produits contrefaits;  déployer des efforts considérables en vue d'accorder des brevets, à compter du 1er janvier 2005, au plus grand nombre possible de produits pharmaceutiques pour lesquels des demandes de brevet ont été déposées
;  prendre des mesures pour concéder des droits exclusifs de commercialisation pour les brevets d'invention
;  adopter une législation visant à protéger les renseignements non divulgués;  et améliorer les systèmes de statistiques et de collecte d'informations.
  Cette dernière mesure s'est traduite par la Résolution n° 144 du 22 mars 2004 portant création du Centre de statistiques sur la propriété intellectuelle.  Sur la base du protocole d'accord de 2004, le gouvernement des États‑Unis a annoncé, en juillet de l'année dernière, qu'il accorderait une assistance de l'ordre de 320 000 dollars EU au gouvernement du Paraguay afin de lui permettre de mettre en œuvre les réformes touchant au régime de propriété intellectuelle.

� Auparavant, cette prescription était énoncée dans la Résolution n° 239/00.


� Résolution n° 1/02 du 7 janvier 2002.


� Article 22 de la Loi n° 2422.


� Décision du MERCOSUR n° 16/94;  article 79 de la Loi n° 2422/04.


� Décret n° 13721/01.


� Résolution n° 143 du 17 juin 1993.


� Documents requis par le système informatique Sofía.


� Décret n° 13749/01 du 6 juin 2001, modifié par le Décret n° 16675/02 du 14 mars 2002.


� Décret n° 2003 du 19 février 1999.


� Décision du MERCOSUR n° 16/94;  Loi n° 2422/04.


� Article 124 du nouveau Code douanier (c'est�à�dire Loi n° 2422).


� Loi n° 2422/04 et son Décret réglementaire n° 4672/05.


� Documents de l'OMC G/VAL/2/Rev.3 et WT/Let/1/Rev.2 des 15 avril 1996 et 2 mai 1995, respectivement.


� Résolution n° 83 du 26 mars 2004, modifiée par les Résolutions n° 129 du 13 mai 2004 et n° 403 du 21 septembre 2004 (portant réduction de certains prix définis dans la Résolution n° 83).


� Loi n° 2422/04 (article 284).


� Résolution n° 15 du 5 février 2003.


� Article 328 de la Loi n° 2422/04.


� Document de l'OMC G/RO/N/21 du 20 juillet 1998.


� Résolutions de l'ALADI n° 78, du 24 novembre 1987, et n° 252, du 4 août 1999.


� Document de l'OMC G/RO/N/12 du 1er octobre 1996.


� Décisions n° 6/94, 23/94, 16/97 et 3/00 et Résolution n° 27/01 du MERCOSUR;  mises en application au Paraguay par le biais des Décrets n° 17326/02 du 29 mai 2002 et n° 17549/02 du 13 juin 2002 


� Appendice 1 a) de l'Accord.


� Pour plus de détails, consulter l'adresse électronique suivante:  http://www.aladi.org.


� Décrets n° 13960/96 du 28 juin 1996 et n° 19225 du 31 octobre 2002.


� Les taux sont de zéro, 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 22, 25, 28 et 30 pour cent.  En 1997, les taux étaient de:  zéro, 2, 4, 6, 8, 10, 12, 14, 16, 18 et 20 pour cent.


� Décisions n° 31/03 et n° 34/03 du MERCOSUR.


� Décision n° 15/97 du MERCOSUR et Décret n° 2376 du 12 novembre 1997.


� Décision n° 67/00 du MERCOSUR.


� Décision n° 06/01 du MERCOSUR.


� Décret n° 19931/98 du 13 février 1998.


� Renseignements fournis par les autorités paraguayennes.  La liste des exceptions de base comporte essentiellement des produits tels que certains produits agricoles semi-transformés, produits du tabac, produits chimiques, médicaments, engrais, produits pour teinture, produits cosmétiques, papier, textiles, chaussures, articles en fer, en acier et en cuivre, appareils électriques (y compris équipements audiovisuels), montres, jeux et jouets.


� Décision n° 68/00 du MERCOSUR, prorogée par la Décision n° 31/03 du MERCOSUR.  Peuvent être consultées en ligne à l'adresse électronique suivante:  http://www.mercosur.org.uy/pagina1esp.htm.


� La liste du régime d'ajustement comptait 288 positions à huit chiffres, y compris la viande, le lait, le miel, les œufs, les tomates, les carottes, les bananes, le riz blanc, l'huile végétale, la confiture, le café, les cigarettes, le ciment, le cuir, le bois et les produits du bois, les articles en papier, les sacs à main, les articles en coton, les chaussures, les emballages et les meubles.


� Le régime intra-MERCOSUR a été établi par les Décrets n° 17596/02 et n° 19899/02.


� Décret n° 15975/01 du 31 décembre 2001.


� Décrets n° 3916 du 25 juin 1999 et n° 7804 du 8 mars 2000.


� Décret n° 1133/98 du 27 novembre 1998.


� Décret n° 14527/01 du 4 septembre 2001, modifié par le Décret n° 16031 du 9 janvier 2002.


� Décret n° 21641/03 du 16 juillet 2003.


� Loi n° 2422/04 (article 274).


� Avant le Cycle d'Uruguay, au moment de son adhésion au GATT, le Paraguay avait consolidé son tarif douanier à des taux variant entre 10 et 35 pour cent.


� Document de l'OMC G/MA/TAR/2/Rev.5 du 19 décembre 1996.


� Document de l'OMC WT/COM/TD/1/Add.5/Rev.1 du 6 novembre 1996.


� Décret n° 16416/97 du 27 février 1997.


� Décret n° 16416/97 du 27 février 1997, modifié par les Décrets n° 19339/97 du 12 décembre 1997, n° 19932/98 du 13 février 1998 et n° 11771/00 du 29 décembre 2000.


� Résolutions n° 22/95, n° 37/95 et n° 69/96 du MERCOSUR.


� Décret n° 12169/96 du 17 janvier 1996.


� Décret n° 15417/96 du 8 novembre 1996 et Décret n° 14141/96 du 15 juillet 1996.


� Au sein de l'ALADI, les pays sont divisés en trois groupes en fonction de leur développement économique:  pays relativement moins développés (Bolivie, Équateur et Paraguay);  pays de développement intermédiaire (Colombie, Chili, Pérou, Uruguay et Venezuela);  et autres pays membres (Argentine, Brésil et Mexique).


� Accord régional n° 4, Deuxième Protocole modificatif.


� Le système de préférences de l'ALADI, du 28 juin 2002, peut être consulté en ligne à l'adresse électronique suivante: http://www.aladi.org/nsfaladi/estudios.nsf/438f22281c05235303256848005ea465/�fb19b13eab06a54f03256c31005a963b/$FILE/128rev2.pdf.


� Produits figurant dans les annexes 6, 8 et 9 de l'ACE n° 35. 


� Les listes complètes de produits et de réductions tarifaires peuvent être consultées en ligne à l'adresse électronique suivante:  http://www.sice.oas.org/Trade/msch/mschind.asp.


� Le Système de préférences de l'ALADI, du 28 juin 2002, peut être consulté en ligne à l'adresse électronique suivante:  http://www.aladi.org/nsfaladi/estudios.nsf/438f22281c05235303256848005ea465/fb19b�13eab06a54f03256c31005a963b/$FILE/128rev2.pdf.


� Décision n° 51/00 du MERCOSUR.


� L'article 78 de la Loi n° 2421/04 définit la mise à disposition comme toute opération à titre onéreux ou gratuit ayant pour objet la cession de biens avec transfert du droit de propriété, ou donnant à ceux qui reçoivent ces biens la possibilité d'en disposer comme s'ils étaient propriétaires.  Peut être consulté en ligne à l'adresse électronique suivante:  http://www.hacienda.gov.py/sset/disposiciones/2004/ley_2421_04.htm.


� Loi n° 125/91.


� La liste de ces marchandises figure dans le Décret n° 15199/96 du 21 octobre 1996, modifié par le Décret n° 16067/97 du 20 janvier 1997 et par le Décret n° 10624/00 du 25 septembre 2000.


� Pour l'essence sans plomb de 97 octanes ou plus, un taux de 38 pour cent est appliqué;  pour l'essence et le carburol avec ou sans plomb de 85 octanes minimum, ainsi que le super avec ou sans plomb de 95 octanes et plus, le taux est de 34 pour cent;  pour l'essence d'aviation, de 20 pour cent;  pour le gasoil, de 14,3 pour cent;  pour le kérosène, le mazout et le gaz liquéfié, de 10 pour cent;  pour le turbo fuel, 1 pour cent.  Parmi les exceptions figurent un taux de 0,25 pour cent applicable au mazout importé par l'iindustrie nationale du ciment, avec un contingent de 55 000 mètres cubes (au titre du Décret n° 282/03), et un taux de 1 pour cent applicable au gaz désodorisé isopropane butane (position tarifaire 2711.19.90).  


� Décret n° 235 du 28 août 1998.


� Décret n° 2698/99 du 28 avril 1999.


� Ministère des finances (2004).


� Loi n° 1844/01, modifiée par la Loi n° 2533/04.


� Loi n° 904/81 du 18 décembre 1981.


� Article 263 de la Loi n° 2422/04.


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/PRY/1 du 12 juin 2003.


� Article 9 de la Loi n° 1095/84 du 14 décembre 1984.


� Articles 1er, 6 et 9 de la Loi n° 1095/84 du 14 décembre 1984.


� Décret n° 15286/96 du 28 octobre 1996 et Décret n° 1827/99 du 29 janvier 1999.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/PRY/2, G/SCM/N/1/PRY/2 du 3 mars 1997.


� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/PRY/5, G/SCM/Q1/PRY/5 (questions) du 1er décembre 1997, et G/ADP/Q1/PRY/6, G/SCM/Q1/PRY/6 (réponses), du 26 mai 2000;  G/ADP/Q1/PRY/2, G/SCM/Q1/PRY/2 (questions), du 10 octobre 1997, et G/ADP/Q1/PRY/4, G/SCM/Q1/PRY/4 (réponses), du 25 novembre 1997;  G/ADP/Q1/PRY/1, G/SCM/Q1/PRY/1 (questions), du 8 octobre 1997, et G/ADP/Q1/PRY/4, G/SCM/Q1/PRY/4 (réponses), du 25 novembre 1997;  et G/ADP/Q1/PRY/3, G/SCM/Q1/PRY/3 (questions), du 8 octobre 1997, et G/ADP/Q1/PRY/4, G/SCM/Q1/PRY/4 (réponses), du 25 novembre 1997.


� Décrets n° 15286/96 et n° 1827/99 du 28 octobre 1996 et du 29 janvier 1999, respectivement.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/30/Add.1/Rev.2 du 21 octobre 1998;  G/SCM/N/35/Add.1/Rev.2 du 20 octobre 1998;  G/SCM/N/40/Add.1/Rev.2 du 20 octobre 1999;  G/SCM/N/47/Add.1/Rev.2 du 20 octobre 1999;  G/SCM/N/52/Add.1/Rev.2 du 26 octobre 2000;  G/SCM/N/56/Add.1/Rev.1 du 26 octobre 2000;  G/SCM/N/75/Add.1/Rev.1 du 23 avril 2002;  G/SCM/N/98/Add.1/Rev.2 du 26 octobre 2004;  et G/SCM/N/106/Add.1/Rev.1 du 25 octobre 2004.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/2/Add.1 du 12 juillet 1995;  G/ADP/N/9/Add.1 du 19 avril 1996;  G/L/31 du 10 novembre 1995;  G/SCM/M/2 du 25 septembre 1995;  G/SCM/N/12/Add.1/Rev.1 du 25 juillet 1996.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/53/PRY du 1er août 2002;  G/ADP/N/59/PRY du 1er août 2002.


� Résolution du MIC n° 780 du 20 octobre 2004;  document de l'OMC G/ADP/N/126/PRY du 10 février 2005.


� Ce paragraphe et la plupart des paragraphes suivants s'appuient sur le document de l'OMC G/ADP/N/1/PRY/2 et G/SCM/N/1/PRY/2 du 3 mars 1997.


� Décret n° 1827/99 du 29 janvier 1999, notifié à l'OMC sous la cote G/SG/N/1/PRY/2 du 20 août 1999.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/2/Add.1 du 12 juillet 1995;  G/ADP/N/9/Add.1 du 19 avril 1996;  G/L/31 du 10 novembre 1995;  G/SCM/M/2 du 25 septembre 1995;  et G/SCM/N/12/Add.1/Rev.1 du 25 juillet 1996.


� Ce paragraphe ainsi que la plupart des paragraphes suivants se basent sur le document de l'OMC G/SG/N/1/PRY/2 du 20 août 1999.


� Cette mesure a été notifiée conformément au paragraphe 1 de l'article 6 de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC.  La notification figure dans le document G/TMB/N/31 de l'OMC du 6 mars 1995.


� Décision n° 17/96 du MERCOSUR, "Règlement relatif à l'application de mesures de sauvegarde aux importations provenant de pays non membres du MERCOSUR".


� Décret n° 1827/99 du 29 janvier 1999.


� Loi n° 862 du 26 juin 1963.


� Loi n° 937 du 13 septembre 1982 et Décret n° 1988 du 16 février 1999.


� Décret n° 20660 du 20 avril 1998.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/151 du 25 avril 2003.


� Décret n° 18352 du 26 août 2002.


� Décret n° 1988 du 16 février 1999.


� Décret n° 8811 du 22 mai 2000.


� Décret n° 15124/01 du 24 octobre 2000.


� Décret n° 17595/02 du 17 juin 2002.


� Décret n° 9052/95 du 26 mai 1995.


� Décret n° 18567 du 1er octobre 1997.


� Décret n° 18953 du 5 novembre 1997.


� Loi n° 123 du 9 janvier 1992.


� Décret n° 18568 du 1er octobre 1997.


� Loi n° 1119 du 21 juillet 1997.


� Décret n° 10189 du 22 décembre 1941 (Règlement de protection agricole).


� Loi n° 123 du 9 janvier 1992.


� Loi n° 1334/98 du 18 juin 1998, chapitre III (informations relatives à l'offre de biens et services).


� Association MERCOSUR de normalisation, dont le site Internet peut être consulté à l'adresse électronique suivante:  http://www.amn.org.br/br/.


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/4 du 15 mai 1996.


� Document de l'OMC G/SPS/NNA/7 du 20 octobre 2004.


� Loi n° 675 du 29 décembre 1977, modifiée par la Loi n° 99/91 du 16 décembre 2004.


� Loi n° 2426/04 du 28 juillet 2004.


� Loi n° 2459 du 4 octobre 2004.


� Document de l'OMC G/SPS/N/PRY/1 du 19 août 1999.


� Loi n° 2309/03 du 3 décembre 2003.


� Décision n° 6/96 du MERCOSUR.


� Décret n° 139 du 3 septembre 1993.


� Résolution n° 1/02 du 7 janvier 2002.


� Consultants ALIANZA:  formalités d'exportation au Paraguay.  Peuvent être consultées en ligne à l'adresse suivante:  http://www.leyes.com.py/documentaciones/informaciones_interes/indice.html.


� Décret n° 21003/03 du 2 mai 2003.


� Décret n° 3358/04 du 14 septembre 2004, et Résolution n° 821/04 du 11 novembre 2004.


� Ministère de l'industrie et du commerce (2002).


� Ministère de l'industrie et du commerce (2002).


� Décret n° 13652/01 du 27 juin 2001.


� Décret n° 17256/02 du 22 mai 2002, abrogé par le Décret n° 20135/03 du 22 janvier 2003. 


� Décret n° 17256/02 du 22 mai 2002, abrogé par le Décret n° 20135/03 du 22 janvier 2003. 


� Décret n° 1668/04 du 6 février 2004, abrogé par le Décret n° 1836/04 du 27 février 2004.


� Décret n° 1668/04 du 6 février 2004, abrogé par le Décret n° 1836/04 du 27 février 2004.


� Décret n° 8463/91 du 28 janvier 1991.


� Loi n° 515/94 du 9 décembre 1994.


� Loi n° 123/92 du 9 janvier 1992.


� Loi n° 2421/04.


� Loi n° 523/95 du 16 janvier 1995.


� Décret n° 15554 du 29 novembre 1996;  Décret n° 19461 du 22 novembre 2002;  et Décret n° 21309 du 10 juin 2003.


� Décret n° 17003/00 du 24 avril 2002.


� Renseignements fournis par le Conseil national des zones franches.


� Loi n° 523/95 du 16 janvier 1995.


� Au sens de la Loi n° 523/95, les activités commerciales sont celles en vertu desquelles les utilisateurs se dédient à l'admission de biens destinés à être vendus sans subir de transformation ni de modification.


� Article 20 de la Loi n° 523/95.


� Décision n° 08/94 du MERCOSUR.


� Loi n° 1064/97 du 13 mai 1997, et Décret n° 9585/00 du 17 juillet 2000.


� Loi n° 1064/97 du 13 mai 1997.


� Décret n° 9585/00 du 17 juillet 2000.


� Décision n° 01/04 du MERCOSUR.


� Documents de l'OMC G/AG/N/PRY/5 du 19 octobre 1999;  G/AG/N/PRY/7 du 30 mai 2001;  G/AG/N/PRY/9 du 8 août 2002;  et G/AG/N/PRY/11 du 6 septembre 2004.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/38/PRY du 12 juin 1998, et G/SCM/N/3/PRY, G/SCM/N/16/PRY, G/SCM/N/25/PRY, G/SCM/N/48/PRY, G/SCM/N/60/PRY, G/SCM/N/71/PRY du 19 avril 2001.


� Consulter la page d'accueil de PROPARAGUAY à l'adresse suivante:  http://www.proparaguay.gov.py.


� Ministère de l'industrie et du commerce (non daté).  Décret n° 4328/04, du 20 décembre 2004.


� Loi n° 2502/04 du 30 décembre 2004.


� Loi n° 438 du 21 octobre 1994.


� Code civil, article 1050, modifié par la Loi n° 388 du 18 août 1994.


� Loi n° 388 du 8 juillet 1994, article 4.


� Renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.leyes.com.py.


� Loi n° 1034 (Loi relative aux commerçants) du 6 décembre 1983 et articles 1013 et 1196 du Code civil du Paraguay.


� Code civil du Paraguay, article 1051, modifié par la Loi n° 388 du 18 août 1994.


� L'élaboration de contrats de risque partagé est autorisée par la Loi n° 117 du 6 décembre 1991.


� Les normes définies par la Loi n° 125 ont été élaborées conformément à la législation ci�après.  Dans le cas d'IRACIS et d'IMAGRO, les plus importantes sont le Décret n° 14002 du 23 juin 1992 (IRACIS) et le Décret n° 10800 du 3 octobre 1995 et la Résolution n° 429 du 17 avril 1996 (IMAGRO).


� Les exceptions énoncées sont:  les primes provenant d'assurances et de réassurances, les flottes internationales, la cession pour utilisation de conteneurs, la production et la distribution de films ou de bandes magnétiques, les services des agences internationales de presse, ou les services de transport de passagers et de radiodiffusion à partir du Paraguay.  


� Les exceptions au paiement de l'IRACIS, mis à part l'IMAGRO, sont:  les redevances pour exploitation minière, les redevances pour exploitation d'hydrocarbures, les recettes tirées de la diffusion de nouvelles et les recettes tirées d'activités de transport particulières.  


� Constitution nationale du Paraguay, article 107.


� Loi n° 1034, articles 109 et 110.


� Résolution n° 394 du 31 décembre 1997, et Loi n° 1334 du 15 septembre 1998.


� Dios (2002).  


� OMC (2004).


� Décret n° 01/03 de la Commission du commerce du MERCOSUR.


� Loi n° 1143 du 3 juillet 1998.


� Loi n°  60, article 17.


� MIC (2004).  Renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.mic.gov.py.


� Document de l'OMC G/SCM/N/38/PRY du 12 juin 1998.


� Document de l'OMC G/SCM/Q2/PRY/1 du 24 juillet 1998.


� Document de l'OMC G/SCM/Q2/PRY/2 du 25 novembre 1998.


� Documents de l'OMC G/STR/N/4/PRY du 5 octobre 1998 et G/STR/N/4/PRY/Suppl.1 du 26 octobre 1998.


� Document de l'OMC G/STR/N/4/PRY/Suppl.2 du 26 novembre 1998.


� Document de l'OMC G/STR/N/4/PRY/Suppl.2 du 26 novembre 1998.


� Loi n° 966 du 12 août 1964.


� Loi n° 1294 du 18 décembre 1987.


� Insfrán Peloso, J.A. (2001).


� OMC (1997), Actes.


� Loi n° 1615, article 2.


� Banque mondiale (2003b).


� Consejo Impulso del Sistema Nacional de Integridad (2004).  Ces renseignements sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.pni.org.py. 


� Loi n° 2051, article 4.


� Résolution n° 1, article 4.


� Des renseignements plus précis sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.contratacionesparaguay.gov.py. 


� Loi n° 2051, article 16.


� En septembre 2004, le salaire minimum au Paraguay était d'environ 100 dollars EU.


� Banque mondiale (2003b).


� Loi n° 2051, article 18.


� Documents de l'OMC IP/Q/PRY/1, IP/Q2/PRY/1, IP/Q3/PRY/1, IP/Q4/PRY/1 du 23 janvier 2002.


� Ministère de l'industrie et du commerce; renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.mic.gov.py/propiedad_intelectual/marcas.html.


� Document de l'OMC IP/Q/PRY/1 du 23 janvier 2002.


� Ministère de l'industrie et du commerce, renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.mic.gov.py/ propiedad_intelectual/marcas.html.


� Berkemeyer (2004).


� Document de l'OMC IP/C/W/296 du 29 juin 2001.


� Le document de l'OMC IP/Q/PRY/1 du 23 janvier 2002 contient des renseignements supplémentaires à cet égard.


� Association internationale pour la protection de la propriété intellectuelle; renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.aippi.org/reports/q169/q169_paraguay_e.html.


� Berkemeyer (2004).


� Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.leyes.com.py/todas_disposiciones/2003/ decretos/decreto_603_2003.htm.


� Document de l'OMC IP/Q/PRY/1 du 23 janvier 2002.


� L'instruction normative SRF n° 38 du 19 avril 2001 avait déjà introduit cette interdiction pour les CD-ROM ou bandes gravées.  


� IIPA (2005).


� Dans le cadre des enquêtes "Spécial 301", les autorités des États�Unis identifient les pays qui, à leurs yeux, enfreignent les droits de propriété intellectuelle.  Sont classés comme prioritaires les pays dont les politiques ont les effets les plus importants ou les plus coûteux sur les détenteurs de droits ou les produits américains. 


� USTR (2004) Special 301 Report Section 306, disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.ustr.gov/Document_Library/Reports_Publications/2004/2004_Special_301/2004_Special_301_ Report_Section_306.html.


� La section 306 a) de la Loi commerciale de 1974 des États�Unis prescrit à l'USTR de surveiller la mise en œuvre des mesures adoptées ou des accords en vigueur convenus avec un autre pays afin que les droits  des États�Unis soient respectés en vertu d'un accord commercial.


� Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.state.gov/r/pa/prs/ps/2004/34619.htm.


� Cette clause est subordonnée à l'octroi d'une assistance technique et d'une formation avant le 30 juin 2004.  En cas d'abstention, des négociations sont prévues entre les États�Unis et le Paraguay, afin de proroger ce délai.  Les autorités ont indiqué qu'aucune formation n'avait encore été reçue en février 2005.


� Les brevets sont actuellement exclus des droits exclusifs de commercialisation. 


� Trade Compliance; renseignements disponibles en ligne (en anglais) à l'adresse suivante:  http://www.tcc.mac.doc. gov/cgi-bin/doit.cgi?226:64:213218650:1:185.


� Département d'État américain (2004).





